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L’élaboration des politiques de 
l’Union européenne s’accompagne 
de calculs des coûts. Même si 
la santé et la sécurité au travail 
(SST) constituent un droit humain 
fondamental, guidé par le principe 
selon lequel les mesures de SST 
doivent être prises pour protéger 
à tout prix les travailleurs, elles 
ne sont pas à l’abri de ces calculs 
dans un monde où les ressources 
financières restent souvent 
limitées. Les analyses coûts-
bénéfices font partie intégrante des 
processus actuels d’élaboration des 
politiques européennes et semblent 
appelées à le rester, du moins 
jusqu’à nouvel ordre. En tant 
que membres de la communauté 
de la SST, nous devrons donc 
nous plier à l’exercice. Mieux 
vaut donc tenter de façonner les 
règles du jeu plutôt que de se 
contenter de s’en plaindre depuis 
les gradins. Les syndicats ont tout 
intérêt à participer à ces études 
et à examiner de près la manière 
dont elles sont menées afin de 
contribuer à définir leurs questions 
et leurs méthodologies et, donc, 
leurs résultats.     

Il convient toutefois de tenir 
compte de certaines complexités 
fondamentales. Le premier 
problème que posent les analyses 
coûts-bénéfices, en particulier 
dans le domaine de la SST, est 
qu’elles comparent des catégories 
foncièrement dissemblables. Le 
fait de traiter sur un pied d’égalité, 
d’une part, la valeur de la vie et de 
la santé humaines et, d’autre part, 
le coût que représente la mise en 
œuvre d’une mesure de réduction 
des risques pour l’industrie est non 
seulement moralement critiquable, 
mais également extrêmement 
difficile à concrétiser dans la 
pratique. Quel est le prix exact que 
nous sommes disposés à payer 
pour une vie humaine ? Combien 
pour éviter que des années de 
qualité de vie ne soient dégradées 
par la maladie ou le handicap ?

Ensuite, là où les coûts 
sont généralement faciles à 
chiffrer, ce n’est pas le cas des 
bénéfices, car ils concernent 
principalement la santé et sont 
donc "intangibles". Il en résulte 
souvent un "biais du statu quo" 

qui fait que les mesures politiques 
influencées principalement par 
des considérations de coût se 
traduisent par un renforcement 
du statu quo plutôt que par un 
changement positif. Par ailleurs, 
quels sont précisément les risques 
et les conséquences pris en compte 
pour "mesurer" les bénéfices ? 
Si, par exemple, nous ne prenons 
en considération que les effets 
cancérogènes de certaines 
substances et en négligeons 
d’autres effets néfastes, le résultat 
obtenu correspondra à une sous-
estimation de la réalité.

Pour finir, les coûts sont 
généralement immédiats, alors 
que les bénéfices des mesures de 
SST se manifestent souvent des 
années plus tard. Les analyses 
coûts-bénéfices traditionnelles 
appliquent généralement un "taux 
d’actualisation" pour calculer tous 
les coûts et bénéfices pertinents en 
valeur actualisée. La souffrance 
humaine future ne devrait-elle 
cependant pas avoir la même 
valeur que la souffrance humaine 
actuelle dans les décisions 

Marian Schaapman
ETUI

Analyses coûts-bénéfices 
et SST : un mariage de 
convenance ?

Éditorial
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politiques ? Un parallèle peut ici 
être dressé avec les politiques 
environnementales : si nous 
devions accorder moins de valeur 
à la vie des générations futures, 
les politiques d’atténuation 
du changement climatique 
sembleraient moins bénéfiques 
qu’elles ne le sont en réalité.

À la lumière de ces écueils (et 
d’autres), la participation des 
syndicats aux analyses coûts-
bénéfices s’avère indispensable. 
Ces analyses traditionnelles, 
utilisées pour décider des options 
politiques les plus rentables, ne 
sont toutefois pas les seules. Deux 
autres types d’études en particulier 
valent la peine d’être mentionnés 
ici et méritent que les syndicats s’y 
intéressent.

Le premier est l’étude dite du "coût 
de l’inaction". Celle-ci diffère de 
l’analyse coûts-bénéfices dans 
la mesure où elle ne calcule pas 
les coûts de différentes options 
possibles pour réduire les risques, 
mais plutôt les coûts liés à une 
certaine situation si aucune action 
n’est entreprise. Deux études de 
l’ETUI réalisées ces dernières 
années en sont de bons exemples : 
l’une sur les coûts des cancers 
professionnels et l’autre sur les 
coûts des risques psychosociaux1. 
Ces études sur les coûts de 
l’inaction ont pour objectif de 
pousser les décideurs politiques à 
prendre des mesures permettant 
d’éviter les coûts (ou plutôt de 
générer des bénéfices) à l’avenir.

Le second type est illustré par 
une étude récente de l’organisme 
de droit public Safe Work 
Australia (SWA)2 qui, plutôt que 
de se contenter de calculer les 
coûts des maladies et accidents 
professionnels sur une certaine 
période, a estimé l’impact 
économique positif global de 
l’absence totale de ces maladies et 
accidents. Au moyen d’un modèle 
recommandé par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS)3, SWA 

a réussi à démontrer que l’absence 
de maladies et d’accidents 
professionnels entraînerait 
une augmentation du PIB, une 
amélioration quantitative et 
qualitative de l’emploi ainsi qu’une 
hausse des salaires, et ce, tant 
dans les secteurs directement 
concernés que tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement. Ce 
type d’analyse, que l’on pourrait 
qualifier d’"étude des bénéfices", 
peut également pâtir de problèmes 
méthodologiques (p. ex., quelles 
données prendre en compte ou 
comment traiter les problèmes liés 
aux sous-enregistrements et à la 
non-reconnaissance des maladies 
professionnelles ?). Néanmoins, 
cette analyse demeure importante 
en raison du message qu’elle nous 
transmet : des lieux de travail plus 
sûrs et plus sains se traduisent 
automatiquement par une société 
plus riche, pour notre plus grand 
bénéfice à tous. Un message dont 
nous avons grandement besoin.

1.  Vencovsky D. et al. 
(2017) The cost of 
occupational cancer in 
the EU-28, ETUI; Sultan-
Taïeb H. et al. (2022) 
Burden of cardiovascular 
diseases and depression 
attributable to 
psychosocial work 
exposures in 28 European 
Countries, European 
Journal of Public Health, 
32 (4), 586-592. (Un 
article revu par des pairs et 
un rapport de l'ETUI sont 
encore prévus sur ce sujet 
en 2023.) 

2.  Deloitte Access Economics 
(2022) Safer, healthier, 
wealthier: the economic 
value of reducing 
work-related injuries 
and illnesses, Safe Work 
Australia. 

3.  The Computable General 
Equilibrium (CGE) model.

Les analyses coûts-
bénéfices font partie 
intégrante des 
processus actuels 
d’élaboration 
des politiques 
européennes.

Les syndicats ont tout 
intérêt à participer 
à ces études et à 
examiner de près la 
manière dont elles sont 
menées.
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Europe

L’image de la sage-femme calme, sourire 
aux lèvres, qui accompagne les futurs pa-
rents vers l’une des expériences les plus dif-
ficiles et, espérons-le, les plus gratifiantes 
de leur vie demeure vivace dans l’imagi-
naire collectif. C’est sans doute cette image 
qui continue d’attirer vers cette profession 
de nombreuses jeunes femmes (et quelques 
jeunes hommes) désireuses de prendre soin 
des autres. Et pourtant, en dépit du recru-
tement continu de sages-femmes, les ma-
ternités du National Health Service (NHS, 
le système de santé national) peinent à les 
retenir. La pénurie de main-d’œuvre de-
vient critique. Les chiffres du NHS anglais 
pour la période entre septembre 2021 et 
septembre 2022 montrent que le nombre 
de sages-femmes quittant la profession 
chaque année dépasse le nombre de celles 
qui la rejoignent, une situation sans équi-
valent dans le secteur de la santé, bien que 
le nombre d’autres professionnels comme 
les médecins et les infirmiers suscite égale-
ment des inquiétudes.

"Il y a environ 18 mois, nous avons 
commencé à constater chaque mois que le 
nombre de sages-femmes en poste était in-
férieur à celui qu’il était un an plus tôt", té-
moigne Sean O’Sullivan, responsable des po-
litiques au sein du Royal College of Midwives 
(RCM), le principal syndicat qui représente 
les sages-femmes au Royaume-Uni. "C’est 
la première fois que nous voyons cela de-
puis 2009, année où nous avons commencé 
à recueillir ces données. En décembre 2022, 
par exemple, il y avait cent sages-femmes 
de moins qu’en décembre de l’année précé-
dente. En fait, le NHS a récemment investi 
pour créer davantage de postes, mais il ne 
parvient pas à les pourvoir."

"Je suis parfois rentrée chez moi en larmes, 
tellement on me faisait prendre des risques 
dans mon travail." Heidi1 est jeune sage-
femme depuis deux ans et demi et elle n’en 
peut déjà plus. Par malchance, elle a com-
mencé sa carrière dans un hôpital du nord-
ouest de l’Angleterre au plus fort de la crise 
du Covid. L’extrême pénurie de personnel, 
aggravée par la pandémie a été pour elle un 
baptême du feu assez brutal. "Prenez la néo-
natologie, par exemple, reprend Heidi. Il 
devrait toujours y avoir trois sages-femmes 
et trois assistants. Or, certains jours, nous 
n’étions que deux sages-femmes et c’est 
tout. Quand vous pensez à tous les accidents 
qu’on évite de justesse dans ces conditions, 
le poids de cette responsabilité est tout sim-
plement terrifiant."

Bethany Staunton
ETUI

Le traumatisme de la pandémie de Covid-19, la baisse 
des salaires dans un contexte d’inflation et le poids 
des années d’austérité dans les dépenses de santé du 
gouvernement, autant de raisons qui poussent les sages-
femmes du Service national de santé britannique à 
abandonner la profession avec pour conséquence une 
importante pénurie de main-d’œuvre.

En Grande-Bretagne, 
les sages-femmes à 
bout de souffle

Europe

1.  Son prénom a été changé 
pour préserver son 
anonymat.
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Covid-19 : la goutte d’eau 
qui a fait déborder le vase

Le Covid-19 a sans nul doute eu de graves 
conséquences sur les effectifs, beaucoup de 
sages-femmes n’ont pas pu venir travailler 
et ont donc laissé des équipes réduites te-
nir la forteresse, avec tout le stress que cela 
suppose. Mais pour ce qui concerne les taux 
actuels d’érosion des effectifs, il est clair que 
la pandémie n’a pas été la cause, mais plutôt 
le révélateur de multiples problèmes sous-
jacents. Heidi souligne que bien que l’effet de 
la pandémie ait été "massif", il s’avère que les 
niveaux d’effectifs ne dépendaient pas que du 
Covid. "Nous pensions qu’il s’agissait d’une 
situation temporaire, mais non, elle se pour-
suit. Ces problèmes ne sont pas nouveaux. 
Nous avons toujours été en sous-effectif. 
Simplement nous arrivons aujourd’hui à un 
point où les personnels sont à bout de souffle. 
Dans mon hôpital, de nombreux collègues 
sont partis. Les gens n’en peuvent plus, voi-
là tout. Nous savons que nous pouvons nous 
débrouiller, mais cela ne veut pas dire qu’il 
est normal que nous le fassions."

Kay King, directrice du mouvement 
de l’Alliance du Ruban blanc, une alliance 
mondiale sans but lucratif qui promeut les 
droits des femmes à la santé, convient que 
les problèmes que connaît la profession 
sont à la fois profonds et anciens. "J’hésite 
à établir un lien entre cette situation et la 
pandémie, déclare-t-elle. C’est sûr que le 
Covid a joué un rôle, mais la crise du métier 
de sage-femme n’est pas due à la pandémie : 
c’est juste le résultat d’une combinaison 
de situations difficiles. Les sages-femmes 
ont supporté bien plus, et elles sont allées 
bien au-delà de leur mission, comme elles 
le font toujours. Mais elles sont épuisées. 
‘Ne pas craquer’ est l’expression qui revient 
en boucle dans les derniers rapports. Elles 
n’appellent plus ce métier une vocation." 
Kay King travaille comme doula2 depuis 

douze ans, et siège au comité permanent du 
groupe qui organise la campagne "March 
With Midwives" (marchons avec les sages-
femmes), créé pour sensibiliser la popula-
tion à la crise dans la profession. "En 2021, 
une sage-femme du nom de Paula Cleary a 
posté sur Facebook cette simple phrase ‘J’en 
ai ras le bol’. Elle a déclaré que si d’autres 
souhaitaient la rejoindre, elle organise-
rait une marche silencieuse dans sa ville." 
Beaucoup l’ont fait et le mouvement a bien-
tôt pris de l’ampleur et a organisé de nom-
breuses protestations ou marches silen-
cieuses dans tout le pays, rassemblant des 
milliers de personnes. "Nous devons régler 
le problème de la colère croissante dans la 
communauté des accoucheuses", déclare 
Kay King.

L’enquête annuelle du NHS anglais me-
née en 2021-2022 auprès des effectifs de 
ses différents services a permis de conclure 
que les sages-femmes, à l’instar des secou-
ristes et des ambulanciers, connaissaient 
des taux particulièrement élevés (62,8 %) 
de stress lié à leur travail. À la question 
sur la pression au travail, les sages-femmes 
étaient les moins nombreuses à estimer 
qu’elles étaient "en mesure de satisfaire à 
toutes les exigences contradictoires sur 
leur temps de travail" (seulement 20,3 %) et 
81,4 % ont indiqué avoir presté des heures 
de travail supplémentaires non rémuné-
rées. 48,1 % des personnes interrogées ont 
déclaré qu’elles pensaient souvent à quitter 
leur établissement. En tant que groupe de 
métier, les infirmières et sages-femmes 
interrogées étaient 39,7 % à se déclarer en 
état de burn-out, le taux le plus élevé après 
les ambulanciers, tandis qu’elles étaient 
de moins en moins nombreuses à se dé-
clarer satisfaites de leur rémunération, 
un déclin régulier depuis 2019. Pour les 
sages-femmes, notamment, le taux de sa-
tisfaction ("satisfaite" ou "très satisfaite") a 
chuté à 14,1 % en 2022.

Dans un contexte inflationniste, le NHS 
est touché depuis l’année dernière par un 
conflit interprofessionnel et des grèves. 
Mais selon Sean O’Sullivan, chargé des 
politiques au sein de RCM, une entreprise 
spécialisée dans le recrutement de profes-
sionnels de la santé, les problèmes vont bien 
au-delà des questions de rémunération et ils 
doivent également trouver une solution si le 
NHS souhaite retenir ses sages-femmes. 
Parmi les problèmes à régler, il y a celui du 
développement des carrières (beaucoup de 
sages-femmes n’ont tout simplement pas le 
temps de profiter des offres de formation) 
et des modalités de travail plus flexibles. 
"Beaucoup d’entre elles ont aussi une fa-
mille à charge, ou elles veulent juste avoir 
une vie après le travail, explique-t-il. Et cer-
tains employeurs sont très rigides." Des af-
firmations que corroborent les résultats de 
l’enquête du NHS. Sur la question de l’équi-
libre entre vie professionnelle et vie per-
sonnelle, seules 31,9 % des sages-femmes 
se déclarent satisfaites de la flexibilité des 
conditions de travail. 

Pas comme à la télé

Même sans problème d’effectif, la vie d’une 
sage-femme au NHS n’a rien d’une pro-
menade de santé. "Je fais trois gardes de 
12,5 heures par semaine, décrit Heidi. Je 
ne prends jamais de pause, parfois même 
pas pour le déjeuner et je ne rentre jamais 
à l’heure chez moi. Et c’est partout pareil." 
Un rythme intense qui commence parfois 
dès les études. Les étudiants qui souhaitent 
devenir sages-femmes doivent exécuter des 
stages (non rémunérés) dans des services 
de maternité pour obtenir leur diplôme et 
plusieurs rapports montrent que ces sta-
giaires sont utilisés pour remplacer des 
absents, ce qu’Heidi confirme avoir vécu, 
comme d’autres de ses connaissances. "Des 
études ont montré que 96 % des étudiants 
avaient eu des problèmes de santé mentale 
et qu’ils se trouvaient déjà en état de sur-
menage. Mes propres camarades de classe 
ont déjà laissé tomber ou intégré d’autres 
services." La pression est aussi financière, 
car les bourses pour les études du métier 
de sage-femme ont été supprimées en 2017 
et des frais de scolarité ont été instaurés, à 
hauteur de 9 250 livres sterling l’année.

2.  Personne qui accompagne 
et soutient une femme 
enceinte et son entourage 
avant, pendant et après 
l’accouchement.

48,1 % des personnes interrogées ont 
déclaré qu’elles pensaient souvent à 
quitter leur établissement.
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Kate Pearce, chargée d’enseignement à 
l’université de Greenwich, témoigne sans 
détour de la pratique consistant à pourvoir 
de vrais postes avec des stagiaires : "Ce 
n’est pas autorisé. Les étudiants doivent 
venir en plus des effectifs normaux. Mais 
la limite devient floue dès que l’équipe est 
en sous-effectif, ce qui est presque toujours 
le cas." Kate Pearce pense que plusieurs 
séries télévisées britanniques récentes ont 
popularisé le métier de sage-femme et ont 
attiré de nombreuses jeunes femmes vers 
cette profession, comme Call the Midwife 
(BBC) ou la série documentaire One Born 
Every Minute (Channel 4). "Mais une fois 
qu’elles sont en formation, elles prennent 
conscience de la difficulté du métier." Bien 
qu’elle ne fréquente plus les salles d’accou-
chement, Kate Pearce a adoré travailler 
comme sage-femme. Elle reconnaît toute-
fois qu’"il semble y avoir plus de pression au-
jourd’hui qu’auparavant". Pour une courte 
période, pendant la pandémie, elle est re-
venue donner un coup de main, comme de 
nombreuses collègues, y compris des retrai-
tées, mais elles ne sont pas restées.

Soo Downe, qui enseigne la pratique du 
métier à l’université du Central Lancashire, 
fait l’hypothèse que certains changements 
des conditions de travail des sages-femmes 
du NHS, au fil des ans, ont contribué à ce 
qu’elle décrit comme des situations de "burn-
out, détresse morale, fatigue émotionnelle, 
puis de découragement", que connaissent 
de nombreuses accoucheuses. "Pour moi, le 
passage de gardes de 7 ou 8 heures avec des 
pauses relativement longues à des gardes de 
12 heures a eu des effets néfastes. Quand les 
gardes duraient 7 ou 8 heures, les transmis-
sions permettaient les formations pluridis-
ciplinaires, il était possible de s’asseoir et 
de discuter entre collègues, on apprenait en 
même temps qu’on parlait des événements 
de la journée. Les équipes s’en trouvaient 
plus solides, plus efficaces. De plus, quand 

on ne peut pas prendre de pause dans une 
garde de 12 heures, on est bien plus épuisée 
que lorsqu’on ne peut pas prendre de pause 
sur 7 ou 8 heures de garde, sans parler des 
risques que cela suppose en matière de sé-
curité." Ces conditions, précise-t-elle, ont 
aidé à créer un "cercle vicieux", dans lequel 
"les départs provoquent un accroissement 
de la pression sur ceux qui restent, lesquels 
finissent par partir en raison de la pression 
induite par le sous-effectif".

Quant aux soins de santé eux-mêmes, la 
dégradation des conditions de travail crée 
évidemment une double inquiétude, puisque 
ses conséquences sont supportées non seule-
ment par les employé.es, mais par l’ensemble 
de la population. Leah Hazard exerce comme 
sage-femme au sein du NHS depuis dix ans 
en Écosse, elle est aussi l’autrice de plusieurs 
livres sur le métier de sage-femme et la 
santé reproductive. "Auparavant, la norme 
et la pratique ordinaire, c’était que chaque 
femme ait à ses côtés une sage-femme dès 
le début du travail, explique-t-elle en pesant 
ses mots. Et c’est encore le cas la plupart 
du temps, dans la plupart des maternités… 
Mais les écarts à cette norme sont de plus en 
plus nombreux, et des sages-femmes se re-
trouvent à accompagner plusieurs femmes 
dont le travail a commencé, avec toutes les 
conséquences possibles qu’on imagine pour 
la sécurité de la parturiente et du bébé. Il est 
très difficile de fournir des soins que vous 
savez maîtriser lorsque vous n’avez pas as-
sez de personnes pour le faire." En 2022, un 
rapport parlementaire britannique, Baby 
Loss and Maternity Safe Staffing, aboutis-
sait à la conclusion suivante : "Les données 
recueillies pour établir ce rapport dessinent 
un sombre panorama des services de ma-
ternité et de néonatologie, qui sont en sous- 
effectif, en surtension et qui abandonnent 
autant les femmes et les familles que le per-
sonnel de santé. […] Pour beaucoup, la crise 
est désormais la norme."

Une profession en pleine évolution

Beaucoup considèrent la crise actuelle du mé-
tier de sage-femme comme la conséquence 
de problèmes bien plus profonds que le sous- 
effectif créé par la pandémie ou les récents 
conflits sociaux autour de la rémunération au 
sein du NHS et qui auraient plutôt trait à la 
profession elle-même. "Je crois que la grande 
majorité des sages-femmes conviendrait que 
cette profession pourrait être incroyablement 
gratifiante, déclare la sage-femme et autrice 
Leah Hazard. Mais il semble que l’idée selon 
laquelle le métier n’est plus ce qu’il était fasse 
vraiment consensus. Et il ne s’agit pas seule-
ment de la quantité de travail, mais aussi de 
sa qualité et de sa nature. Le sous-effectif 
fait partie du problème, mais je crois que plus 
généralement, l’impression partagée est celle 
de travailler dans cette énorme machine in-
dustrielle que sont devenus les services de 
maternité : taux d’intervention très élevés, 
peur des poursuites, moins de temps passé 
avec les femmes et moins de possibilités de 
personnaliser les soins en fonction des be-
soins de chaque personne."

Ces éléments reviennent en effet dans 
tous les entretiens. La pratique est devenue 
plus interventionniste, avec des taux de dé-
clenchement du travail et de naissance par 
césarienne bien plus élevés que par le pas-
sé. À cela s’ajoute ce que beaucoup de sages-
femmes décrivent comme une "médicalisa-
tion" de la profession, le terme "machine" 
revenant sur presque toutes les lèvres. Elles 
indiquent également traiter un nombre 
croissant de grossesses présentant plus de 
risques de complications, les progrès de la 
médecine permettant à plus de femmes de 
donner la vie, notamment des femmes plus 
âgées et des femmes dont l’état de santé est 
plus fragile. Cette médicalisation accrue se 
traduit également par davantage de pression 
sur les ressources, à la fois humaines et fi-
nancières et un passage des professionnelles 
de la naissance des maternités aux hôpitaux, 
qui offrent une flexibilité moindre : les choix 
des femmes quant à leur accouchement s’en 
trouvent limités. Le rapport parlementaire 
britannique cité plus haut souligne que "les 
services de maternité et de néonatologie ont 
besoin d’investissements substantiels et du-
rables". "Nous voyons des maternités et des 
unités dirigées par des sages-femmes qui 
ferment pour renflouer les effectifs d’uni-
tés obstétriques. Les choix des femmes s’en 
trouvent restreints et les services préna-
taux et postnataux sont réduits à la portion 
congrue." Ou comme le résume Kay King de 
l’Alliance du Ruban blanc : "Lorsque le sys-
tème est sous pression, la première chose qui 
disparaît, c’est la pratique de proximité."

"Je ne connais personne qui ne se mettrait 
pas en grève, et si je pouvais, je serais dans 
le cortège de tête, mais qui d’entre nous a le 
temps ?"
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sont toujours insuffisants, déplore Leah 
Hazard. Ajoutez à cela l’exode massif des 
sages-femmes expérimentées et vous avez 
tous les ingrédients d’un naufrage complet 
du système. On admet que le NHS est dans 
une situation difficile, mais les maternités 
ont dépassé ce stade depuis longtemps."

Ce manque de reconnaissance est-il lié au 
sexisme ? C’est ce que pense Leah Hazard : 
"Historiquement, l’accompagnement à la 
naissance était effectué par les femmes pour 
les femmes. Le préjugé commun est qu’il 
s’agit d’un métier ‘tranquille’, ‘sympa’ au sein 
du NHS, qui consiste principalement à tenir 
la main de la parturiente et à dorloter son 
bébé. Mais cette image n’a tout simplement 
rien à voir avec la réalité. Il y a vraiment une 
méconnaissance de ce que nous faisons et de 
la difficulté de notre travail. Et je pense en 
effet que ces préjugés sont en partie sexistes, 
la perception que le grand public a de notre 
métier nous pose problème dans notre com-
bat pour des rémunérations et des condi-
tions de travail justes."

L’évolution du territoire sur lequel in-
terviennent les sages-femmes peut avoir 
des conséquences très concrètes dans leur 
vie professionnelle quotidienne. La pro-
fesseure Soo Downe cite par exemple une 
"augmentation de la paperasse due aux 
exigences de l’établissement en matière de 
compte rendu et de comptabilité (à des fins 
internes et externes), ce qui se traduit par 
une diminution progressive du temps passé 
par les sages-femmes avec les parturientes, 
pendant le travail et la naissance". Elle 
poursuit : "La peur croissante de poursuites 
judiciaires dans les services de maternité a 
également accru le sentiment général par-
mi les sages-femmes et les médecins qu’il 
est essentiel de passer du temps à remplir 
des registres, car ils pourront appuyer une 
éventuelle défense."

Avec une mission déjà si difficile, les 
professionnelles ressentent encore plus 
durement ce qu’elles perçoivent comme un 
manque de reconnaissance de leur travail. 
"Le gouvernement n’a jamais vraiment re-
connu que nous avions des responsabilités 
importantes en première ligne, et les finan-
cements qu’il accorde aux services de ma-
ternité dans l’ensemble du Royaume-Uni 

"Personne ne fait ce métier pour l’argent, 
témoigne Heidi. Mais quand vous voyez vos 
amis recevoir un salaire décent et des avan-
tages pour des emplois en entreprise, alors 
que vous ne faites rien de moins que mainte-
nir des gens en vie… La moindre des choses 
serait de nous augmenter, ne serait-ce qu’en 
raison du stress généré par notre travail. 
Cela me met en colère. Je ne connais per-
sonne qui ne se mettrait pas en grève, et si 
je pouvais, je serais dans le cortège de tête, 
mais qui d’entre nous a le temps ?"

Tout comme Heidi, Leah Hazard a vu 
nombre de ses collègues quitter le métier, 
soit pour des postes moins exposés, soit pour 
une tout autre profession, et puis il y a aussi 
les collègues qui sont parties à la retraite dès 
qu’elles en ont eu la possibilité. "Et j’avoue 
que j’ai pensé à partir, moi aussi. J’ai connu 
des périodes très dures et je ne sais toujours 
pas si je ferai de vieux os dans ce métier. En 
tout cas ce qui est sûr, c’est que je ne vais pas 
travailler comme sage-femme jusqu’à mes 
67 ans, ce qui est l’âge légal de départ à la re-
traite. C’est également ce que tous mes collè-
gues disent. Les problèmes sont si profonds 
désormais que nous avons l’impression 
d’être constamment mises à l’épreuve." ●

↳	 Au cours de 
l'année écoulée, de 
nombreuses grèves 
ont touché le service 
national de santé 
britannique, les sages-
femmes notamment 
sont descendues dans 
la rue.
Photo :  ©  Belga
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Mouvement syndical

Assiste-t-on à une renaissance 
de la négociation collective en 
Roumanie ? 

Fin 2022, la Roumanie a adopté une nouvelle loi visant à permettre et faciliter la 
négociation collective, l’organisation syndicale et le dialogue social, quelques mois 
seulement après que l’Union européenne ait inscrit le renforcement de la négociation 
collective parmi ses objectifs prioritaires. Cette loi n’a pas été élaborée du jour au 
lendemain. Elle est le fruit d’années d’innovation syndicale, de mises en garde des 
organisations internationales et de pressions économiques européennes. La Roumanie 
offre aujourd’hui l’exemple d’une réforme positive du dialogue social. À ce titre, elle 
ouvre la voie aux autres pays européens.

Stan De Spiegelaere
Directeur de la Politique et 
de la Recherche au sein d’UNI Europa et 
professeur invité à l’Université de Gand

l’adoption par l’Union européenne (UE) de 
la directive sur les salaires minimaux adé-
quats qui a pour objectif de "promouvoir 
les négociations collectives en vue de la 
fixation des salaires". Les États membres 
de l’UE seront bientôt contraints d’élaborer 
des plans d’action nationaux pour étendre 
la couverture des négociations collectives, 
en mettant l’accent sur les négociations sec-
torielles. Dans ce contexte, l’UE a sommé la 
Roumanie de modifier sa loi régressive en 
matière de dialogue social afin de promou-
voir les droits de négociation collective. Ces 
pressions ont pris la forme de recomman-
dations, puis d’une condition pour l’obten-
tion de fonds de relance. Il est donc grand 
temps d’examiner le cas de la Roumanie.

La simplification de la négociation multi- 
employeurs rend les accords sectoriels 
(accords multi-employeurs négociés par 
des partenaires sociaux représentatifs) 
contraignants pour l’ensemble du secteur. 
Par ailleurs, le renforcement de l’obligation 
d’information et de consultation oblige les 
employeurs à inviter les syndicats représen-
tatifs aux réunions du conseil d’administra-
tion si les questions discutées concernent 
les intérêts professionnels et sociaux. Enfin, 
la nouvelle loi rétablit la possibilité de 
conclure des conventions collectives inter-
sectorielles et assouplit les conditions de 
déclenchement de grève.

Le dialogue social s’était nettement 
dégradé en 2011, notamment en raison de 
pressions européennes. La nouvelle loi re-
noue avec la tradition ancienne d’un dia-
logue social fort en Roumanie. Elle a été 
promulguée quelques mois seulement après 

Entrée en vigueur en décembre 2022, la 
nouvelle loi 367/2022 ouvre un nouveau 
chapitre en matière de relations profession-
nelles. Elle facilite la syndicalisation, étend 
le droit de grève, permet les conventions 
collectives sectorielles et interprofession-
nelles, et élargit le droit à l’information et 
à la consultation. La négociation collective 
est désormais obligatoire dans les entre-
prises de plus de dix salariés, sur initiative 
valable de l’un des partenaires sociaux (la 
conclusion d’un accord n’est toutefois pas 
obligatoire). La nouvelle loi abaisse le seuil 
minimum pour la création d’un syndicat de 
15 à 10 membres. Au niveau de l’entreprise, 
elle réduit de 50 % +1 à 35 % +1 la propor-
tion des salariés que doit réunir un syndicat 
pour être considéré comme représentatif. 
Au niveau sectoriel, les syndicats doivent 
représenter 5 % des travailleurs pour être 
reconnus. 
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collective aux niveaux national, sectoriel 
et de l’entreprise. Cette situation a changé 
lorsque, aux prises avec une dette publique 
croissante, le gouvernement a dû faire appel 
à l’aide internationale. La Troïka a fourni des 
fonds d’aide, mais à des conditions strictes. 
Elle a notamment exigé une restructura-
tion complète des relations professionnelles, 
dont les conséquences se sont révélées 
considérables. Les négociations collectives 
interprofessionnelles ont été interdites, 
tandis que l’extension et l’application des 
accords sectoriels étaient suspendues. En 
outre, les seuils à atteindre par les syndicats 
pour faire valoir leur droit à la négociation 
collective ont été relevés. Pour reprendre 
les termes d’Aurora Trif, la "soi-disant" loi 
de 2011 sur le dialogue social n’était rien de 
moins qu’une "attaque frontale". 

Retour sur l’offensive européenne 
contre le dialogue social en 2011

Les propos d’Aurora Trif, professeure au 
sein de la Dublin City University Business 
School, sont formels : "La nouvelle loi rec-
tifie de nombreux problèmes causés par les 
dispositions de la loi sur le dialogue social 
adoptée en 2011 par le gouvernement de 
centre droit avec le soutien de la Troïka 
[groupe de décision de crise de la zone euro]."

Avant 2011, la Roumanie comptait un 
grand nombre de syndicats puissants ras-
semblant près d’un tiers des travailleurs. Il 
existait une forte tradition de la négociation 

Les répercussions se sont révélées aussi 
prévisibles que désastreuses. En 2013, l’Or-
ganisation internationale du travail (OIT) 
alertait sur le fait que plus de 1,2 million de 
travailleurs avaient été exclus de la négo-
ciation collective, avec un impact immédiat 
sur les niveaux de salaire et les conditions 
de travail en général. L’inspection du tra-
vail constatait, quant à elle, une augmenta-
tion du travail non déclaré. La conclusion 
du rapport des experts de l’OIT était élo-
quente : "En fin de compte, les réformes ont 
eu des effets sociaux néfastes et n’ont pas 
apporté les avantages économiques promis. 
Les travailleurs et leurs représentants ont 
perdu de nombreux droits, ce qui les a plon-
gés dans une situation de travail très pré-
caire. La quantité et la qualité du travail et 
de l’emploi ont régressé."

Cette nouvelle loi renoue avec la tradition 
ancienne d’un dialogue social fort en 
Roumanie.

↴	 Manifestation à l'appel de la 
confédération syndicale Cartel 
Alfa contre les baisses salariales, 
Bucarest, 2017. Photo :  ©  Belga
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La négociation sectorielle dans un 
environnement juridique hostile

Malgré tout, la négociation collective n’a 
pas été complètement délaissée au cours de 
ces années difficiles. En marge des dévelop-
pements politiques de la dernière décennie, 
les syndicats roumains se sont efforcés de 
rétablir les négociations sectorielles dans 
un cadre juridique hostile. Le succès des 
syndicats du secteur bancaire offre à cet 
égard un bon exemple. 

"Nous avons formé plus de 130 dirigeants 
syndicaux et enquêté auprès de milliers de 
salariés du secteur bancaire roumain." Pour 
Adrian Soare, président de Sindicatul UPA, 
le syndicat opérant au sein de la banque 
UniCredit Romania, l’année 2018 a été 
intense. Sa collaboration avec les autres 
syndicats du secteur de la finance et avec 
la fédération des syndicats des banques et 
assurances (FSAB) a abouti à un accord 
couvrant six des sept plus grandes banques 
roumaines. Cet accord a contribué à l’instau-
ration de normes sectorielles en réinventant 
la négociation collective. "Heureusement, je 
n’avais pas encore d’enfant à l’époque." 

En 2018, les partenaires sociaux du sec-
teur bancaire étaient confrontés à de nom-
breux défis. Les employeurs subissaient les 
effets d’un marché du travail tendu et n’hé-
sitaient pas à débaucher des salariés chez 
leurs concurrents. Les banques dotées d’ac-
cords d’entreprise étaient concurrencées par 
celles qui n’en possédaient pas. De plus, cer-
tains établissements cherchaient à obtenir 
un avantage compétitif en élargissant leurs 
horaires d’ouverture, incitant les autres à les 
imiter, et détériorant ainsi les conditions de 
travail. À cela se sont ajoutés plusieurs scan-
dales autour des primes des dirigeants. 

De par leur histoire, les partenaires 
sociaux et les syndicalistes roumains ac-
cordent une grande importance aux accords 
sectoriels. L’attaque frontale décrite par 
Aurora Trif n’a pas ébranlé cette conviction. 
Les partenaires sociaux du secteur bancaire 
ont progressivement envisagé une conven-
tion collective générale couvrant toutes les 
banques. Florentin Iancu est le président 
du syndicat SITT des salariés du secteur 
des technologies de l’information et de la 

communication (TIC). À l’époque, il était im-
pliqué dans les négociations du secteur ban-
caire. Selon lui, "il y a toujours eu des dis-
cussions autour de la négociation sectorielle". 

"La coopération entre les employeurs et la fé-
dération syndicale était bonne, de sorte que 
l’évolution vers de véritables négociations 
sectorielles s’est faite naturellement."

Pourtant, les obstacles ne manquaient 
pas. Le premier se situait du côté des em-
ployeurs. L’organisation patronale histo-
rique, l’association roumaine des banques, 
n’était pas mandatée pour négocier des 
conventions collectives. Elle s’engageait 
uniquement sur les questions relatives au 
développement des compétences des sala-
riés. Par conséquent, sous l’impulsion des 
syndicats, plusieurs succursales de banques 
multinationales ont créé une nouvelle orga-
nisation patronale en 2014 : le conseil des 
employeurs du secteur bancaire roumain 
(CPBR). Ce dernier a abordé la négociation 
de manière beaucoup plus positive. En ef-
fet, la plupart de ses membres disposaient 
d’accords en vigueur dans leurs entreprises. 
La définition de normes minimales secto-
rielles leur était donc bénéfique. 

Un deuxième obstacle se dressait du côté 
des travailleurs. La fédération syndicale 
existante, la FSAB, regroupait des syndicats 
puissants. Elle avait négocié des accords 
d’entreprise dans plusieurs banques, mais 
elle devait convaincre ses membres de s’en-
gager dans une négociation sectorielle. Avec 
l’aide d’UNI Europa et d’UNI SCORE (cam-
pagnes stratégiques, organisation, recherche 
et éducation), elle a lancé une campagne in-
tensive pour renforcer l’adhésion et l’implica-
tion de ses membres. D’après Adrian Soare, 

"vous pouvez négocier sans soutien, mais vos 
chances sont minimes". "La véritable négo-
ciation commence lorsque des milliers de 

personnes vous soutiennent." Les effectifs et 
la représentativité des syndicats ont été car-
tographiés. Les dirigeants syndicaux ont été 
identifiés et formés. Une enquête à grande 
échelle a été menée auprès des travailleurs 
afin d’accroître la participation des membres. 
Ces actions ont permis à plus de 1 000 travail-
leurs d’adhérer au syndicat affilié à la FSAB et 
aux membres de s’impliquer activement. 

Pour finir, la législation représentait 
un frein supplémentaire. Les dispositions 
de la loi de 2011 sur le dialogue social ren-
daient pratiquement impossible l’extension 
des conventions collectives sectorielles. 
Par conséquent, les partenaires sociaux 
ont choisi de négocier un accord multi- 
employeurs qui ne liait que les entreprises 
membres de l’organisation patronale, et 
non toutes les banques du secteur. En effet, 
le premier acteur bancaire, Banca 
Transilvania, n’est pas soumis à l’accord et 
reste très antisyndical en général. 

En 2018, le syndicat renforcé et la nou-
velle organisation patronale ont commen-
cé à négocier un accord multi-employeurs 
couvrant environ la moitié des employés 
du secteur. Le compromis négocié a fixé des 
salaires minimaux tout en augmentant les 
indemnités de licenciement, les congés et 
les primes de retraite. Selon Florentin Iancu, 
l’accord prévoyait de fermer les portes des 
banques durant la pause déjeuner pour plus 
de tranquillité. "Même Banca Transilvania, 
qui n’a pas signé l’accord, a mis en place une 
telle pause déjeuner. Cela montre le poten-
tiel de l’accord sectoriel." 

Cet accord primordial pour le sec-
teur bancaire a démontré qu’en dépit des 
contraintes imposées par la législation, les 
partenaires sociaux étaient toujours dési-
reux et capables de s’unir pour négocier des 
accords multi-employeurs. 

"La véritable négociation commence 
lorsque des milliers de personnes 
vous soutiennent."
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L’UE change de cap

La signature d’un seul et unique accord sec-
toriel n’a pas suffi à modifier les rapports de 
force. Les pressions européennes y ont éga-
lement contribué. Comme indiqué précé-
demment, l’OIT avait adopté dès 2013 une 
position critique à l’égard de la loi de 2011. 
Elle n’avait cessé d’appeler le gouvernement 
roumain à modifier sa législation pour la 
rendre conforme aux normes internatio-
nales du travail. 

En 2016, l’UE s’est également pronon-
cée sur cette question. À partir de cette  
année-là, les recommandations euro-
péennes spécifiques à la Roumanie ont 
commencé à dénoncer les faiblesses du 
dialogue social. Après des déclarations va-
gues ("le dialogue social reste faible"), les 
critiques et les recommandations sont de-
venues de plus en plus détaillées au fil des 
ans, engageant le gouvernement roumain à 
prendre des mesures concrètes. L’évolution 
de la position de l’UE reflète le renouvelle-
ment de ses ambitions sociales. À la suite de 
la proclamation en 2017 du socle européen 
des droits sociaux, les opinions en faveur 
de la négociation collective ont progressé. 
Alors qu’elle était perçue comme une rigidi-
té néfaste, elle est devenue "cruciale" pour 
une fixation équitable des salaires. 

Cependant, le véritable tournant s’est 
produit lors du financement par l’UE des 
plans nationaux de relance et de résilience 
en réponse à la pandémie de Covid-19. 
L’attribution de ces fonds était partielle-
ment assujettie à la mise en œuvre de re-
commandations spécifiques à chaque pays, 
telles qu’une réforme de la législation sur le 
dialogue social. La Roumanie a été tenue de 
prendre des mesures pour pouvoir bénéfi-
cier d’une partie des fonds européens. Elle 

a donc adopté une nouvelle loi propice au 
rétablissement du dialogue social.

Selon Aurora Trif, l’histoire des rela-
tions professionnelles en Roumanie est fa-
çonnée par les pressions et les initiatives 
européennes. "Durant la procédure d’ad-
hésion, l’UE a encouragé un dialogue social 
fort, ce qui a conduit à un cadre juridique 
soutenant activement la négociation col-
lective. Le revirement opéré par l’UE pen-
dant les années Troïka a ensuite conduit à 
sa détérioration. Aujourd’hui, une dizaine 
d’années plus tard, la pression de l’UE 
contribue de nouveau à rétablir les droits 
syndicaux fondamentaux." 

Après de longues négociations, les ins-
titutions européennes ont adopté à l’au-
tomne 2022 une directive sur les salaires 
minimaux adéquats qui vise explicitement 
à renforcer la négociation collective. Cette 
directive exige que les pays dont la couver-
ture conventionnelle est inférieure à 80 % 
adoptent des plans d’action nationaux pour 
l’augmenter. Conscients de l’importance 
des orientations européennes, les syndicats 
roumains ont activement milité en faveur 
de cette législation, notamment par le biais 
d’une caravane de la justice sociale achemi-
nant la confédération syndicale nationale, 
Cartel ALFA, de Bucarest à Bruxelles en six 
jours afin d’accroître la pression politique. 

Quels enseignements pour l’Europe ? 

Cette nouvelle loi va-t-elle se traduire par 
une renaissance de la négociation collec-
tive en Roumanie ? Oui, estime Aurora Trif, 
à condition que les syndicats en tirent le 
meilleur parti. Florentin Iancu partage ce 
point de vue. Il entrevoit des perspectives 
évidentes : "Plusieurs de nos syndicats 

sont prêts à faire valoir la nouvelle loi et à 
entamer de véritables négociations dans 
les secteurs de l’assurance, des TIC et du 
commerce." 

S’il est peu probable que cette loi per-
mette à elle seule d’atteindre un taux de 
couverture conventionnelle de 80 %, elle 
pourrait très bien le faire progresser. Elle 
fait de la Roumanie le premier État membre 
de l’UE à avoir radicalement changé de 
cap en matière de négociation collective 
depuis l’adoption de la nouvelle directive 
européenne. Les autres pays peuvent ti-
rer certaines conclusions de l’expérience 
roumaine. 

Tout d’abord, la mobilisation des 
membres des syndicats est essentielle. 
Sinon, la négociation collective reste dé-
connectée des travailleurs. Les règles et la 
législation doivent donc faciliter l’organisa-
tion syndicale, garantir un accès suffisant 
aux syndicats et fournir un soutien direct et 
indirect. Une stratégie européenne visant 
à accroître la couverture des négociations 
collectives qui n’aborderait pas la question 
de la baisse du nombre de membres des 
syndicats n’aurait aucun sens. Ensuite, un 
cadre institutionnel favorable est indispen-
sable. Bien que le secteur bancaire ait réussi 
à négocier un accord sectoriel en 2018, il l’a 
fait en dépit de la législation en place. Les 
pays européens doivent non seulement per-
mettre la négociation sectorielle, mais aussi 
la faciliter et la promouvoir. 

Le changement de la législation rou-
maine est profond. Remédier aux dom-
mages causés par la crise financière et ins-
taurer un dialogue social solide et résilient 
exige ce type de changement fondamental. 
La Roumanie a ouvert la voie. Il est temps 
que les autres pays membres de l’UE lui em-
boîtent le pas. ●

"L’histoire des relations 
professionnelles en Roumanie est 
façonnée par les pressions et les 
initiatives européennes."
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Longtemps considéré comme un matériau 
magique et massivement utilisé dans un nombre 
incalculable d’applications, l’amiante s’est révélé 
être une catastrophe en termes sanitaires. Ce 
cancérogène puissant est responsable du décès 
d’environ 90 000 personnes chaque année en 
Europe et est reconnu comme la première cause 
de mortalité au travail. Alors que la directive 
européenne sur l’amiante au travail est en cours de 
révision, HesaMag consacre un dossier spécial à 
la fibre mortelle et à l’urgence d’agir pour arrêter 
l’hécatombe.

En ouverture de dossier, Tony Musu rappelle 
que l’amiante n’est pas un problème du passé et 
qu’il est grand temps pour l’UE de désamorcer 
une fois pour toutes cette bombe à retardement. 
Marie-Anne Mengeot revient sur les mensonges 
de l’industrie de l’amiante et le long combat des 
travailleurs pour faire interdire l’amiante. 

Pien Heuts nous explique ensuite pourquoi 
les Pays-Bas ont la valeur limite d’exposition 
professionnelle la plus protectrice en Europe, et 
Théophile Simon quelles sont les techniques qui 
sont à la pointe d’un désamiantage sûr pour les 
travailleurs. 

Mathilde Dorcadie enquête sur des équipements 
de protection individuelle défectueux utilisés par 
les travailleurs de l’amiante, et Tom Cassauwers 
se penche sur le métier de pompier et le besoin 
de mieux protéger les hommes du feu contre les 
risques de cancers professionnels, y compris ceux 
dus à l’amiante. 

Ensuite, les dirigeants de la Fédération européenne 
des travailleurs du bâtiment et du bois nous 
expliquent quelles sont les améliorations qu’ils 
attendent de la révision de la directive Amiante 
au travail. Enfin, Mehmet Koksal retrace l’histoire 
du bâtiment Tripode à Nantes, dans lequel 
1795 fonctionnaires ont été exposés passivement 
pendant plus de 20 ans à de l’amiante en 
dégradation et dont 31 sont actuellement décédés.

↰	 Photo :  ©  Sadak Souici
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Amiante : une bombe à 
retardement à désamorcer

L’amiante est interdit dans l’Union européenne depuis 2005 mais cette substance 
cancérogène est encore présente dans des millions de bâtiments à travers l’Europe et 
elle représente toujours une menace considérable pour la santé des travailleurs et de 
la population. Les premiers y sont particulièrement exposés lorsqu’ils interviennent ou 
travaillent dans des bâtiments contenant des matériaux amiantés, et le risque ne va 
qu’en s’amplifiant avec leur détérioration progressive. Crise climatique oblige, l’Union 
européenne s’est engagée récemment dans un vaste plan de rénovation énergétique 
des bâtiments. Si l’on veut éviter une nouvelle vague de victimes qui va toucher des 
générations supplémentaires, la question du désamiantage doit être prise à bras-le-
corps par les autorités européennes et nationales.

Tony Musu
ETUI

Cela fait plus de cent ans qu’on le sait, 
l’amiante est une substance très dange-
reuse. L’inhalation de fibres d’amiante peut 
provoquer une asbestose et différents types 
de cancers, dont le mésothéliome, le cancer 
du poumon, le cancer du larynx et le can-
cer des ovaires. Les risques de contracter 
ces maladies augmentent avec le nombre 
de fibres inhalées et il n’y a pas de niveau 
d’exposition en dessous duquel il n’y au-
rait pas d’effet néfaste sur la santé. Dans 

la plupart des cas, les symptômes ne se dé-
veloppent qu’après une longue période de 
latence de 20 à 40 ans, ce qui fait dire aux  
experts que l’amiante est comme une 
bombe à retardement. La communauté 
médicale est consciente des effets néfastes 
de cette substance depuis le début du 
XXe siècle, lorsque les premiers cas de mor-
talité liés à l’amiante ont été diagnostiqués 
et documentés. Malgré ces connaissances, 
l’utilisation de l’amiante s’est poursuivie en 

raison, notamment, des efforts scandaleux 
déployés par le lobby pro-amiante pour dé-
nigrer les risques associés à l’exposition à 
l’amiante et pour empêcher que des infor-
mations essentielles soient publiées dans la 
littérature scientifique et dans la presse po-
pulaire. Les industriels véreux savent très 
bien que tant que le doute persiste, il n’y 
aura pas de pression de l’opinion publique 
ni de législations qui pourraient grever 
leurs bénéfices.

L’exploitation de l’amiante a connu son 
apogée après la Seconde Guerre mondiale, 
lorsqu’il a été utilisé en quantités toujours 
plus importantes dans un nombre sans cesse 
croissant de produits dans l’industrie et la 
construction de bâtiments. Son faible coût 
de production, ses propriétés chimiques et 
physiques recherchées (grande résistance 
à la traction, résistance aux températures 
élevées et isolation électrique) ont contribué 
à la progression rapide de son utilisation 
pour des usages extrêmement variés : calo-
rifugeage (isolation thermique de tuyaux et 
de chaudières), dans les cloisons coupe-feu, 
dans les plafonds, pour l’isolation électrique 
des câbles, dans les trains et les navires, 

Figure 1 — Les quatre vagues d’exposition à l’amiante
Source — Adapté de DOI: 10.3390/ijerph19074031
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Green Deal de l’UE et amiante : 
risque ou opportunité ?

Plus de 220 millions d’unités de bâtiments 
ont été construites dans l’UE avant l’inter-
diction totale de l’amiante et une partie im-
portante du parc immobilier actuel contient 
donc encore cette substance cancérogène. 
Suite à la crise climatique, l’UE s’est enga-
gée dans des politiques ambitieuses de ré-
duction de ses émissions de gaz à effet de 
serre. Avec l’adoption du Green Deal eu-
ropéen et de la Vague de Rénovation pour 
l’Europe, on s’attend à ce que des millions 
de bâtiments soient entretenus, rénovés ou 
démolis. L’objectif fixé par la Commission 
européenne est de doubler le taux annuel 
de rénovations énergétiques d’ici 2030. 

Alors que la fabrication, la mise sur le 
marché et l’utilisation de l’amiante sont in-
terdites dans l’UE depuis 2005 et bien avant 
dans certains États membres, le nombre de 
décès dus aux maladies liées à l’amiante 
ne diminue toujours pas. Les cancers du 
poumon et les mésothéliomes causés par 
l’amiante continuent de tuer chaque année 
environ 90 000 personnes dans l’UE (voir 
tableau 1) et la mortalité continuera à aug-
menter pendant au moins une ou deux dé-
cennies. Pour rappel, jusqu’à 78 % des can-
cers professionnels reconnus dans les États 
membres sont liés à l’amiante. De plus, les 
cancers professionnels sont évitables et 
leur coût dans l’UE représente entre 270 
et 610 milliards d’euros par an, soit 1,8 % à 
4,1 % du PIB de l’UE2.

pour la fabrication en amiante-ciment des 
canalisations, gouttières, conduits de che-
minée, gaines de ventilation, mobilier de 
jardin, bacs à fleurs, éléments décoratifs, 
etc. Depuis la fin de la Seconde Guerre mon-
diale, on estime qu’entre 2 et 4 millions de 
personnes sont mortes dans l’Union euro-
péenne (UE) à la suite d’une exposition à 
l’amiante, la grande majorité étant des tra-
vailleurs de l’amiante1.

Quatre vagues de victimes

On peut distinguer différentes "vagues" 
épidémiologiques d’exposition humaine à 
l’amiante en Europe (voir figure 1). La pre-
mière vague est composée de mineurs et de 
travailleurs de l’industrie de l’amiante. La 
deuxième vague est composée de charpen-
tiers, de plombiers, d’électriciens, de méca-
niciens automobiles et d’autres personnes 
ayant travaillé avec des matériaux conte-
nant de l’amiante. La troisième vague est 
composée de tous les travailleurs impliqués 
dans les réparations, les rénovations et le re-
trait de l’amiante. L’UE connaîtra une qua-
trième vague avec les personnes exposées 
à l’amiante qui se détériore au fil du temps 
dans les bâtiments où elles travaillent, ha-
bitent ou à proximité desquels elles vivent. 
Ces différentes vagues se chevauchent en 
raison de la très longue période de latence 
entre l’exposition et l’apparition des ma-
ladies liées à l’amiante. De plus, comme 
l’historique d’exposition de la plupart des 
victimes de l’amiante n’a pas été enregistré, 
il est difficile d’estimer le nombre de décès 
associés à chaque vague.

Les cancers liés à l’amiante que nous 
observons aujourd’hui sont probablement 
le résultat principalement de la troisième 
vague d’exposition, en combinaison avec 
la toute fin de la première vague, le déclin 
de la deuxième vague et le début de la qua-
trième vague d’exposition. Ceci est corro-
boré à la fois par le fait que la production 
d’amiante en Europe a pratiquement cessé 
après 1985 en raison de l’introduction des 
premières restrictions dans les législations 
nationales et européennes et par l’incidence 
croissante du mésothéliome, un cancer 
presque exclusivement causé par l’expo-
sition à l’amiante, observée ces dernières 
années chez des patients sans antécédents 
d’exposition professionnelle. 

1.  Estimations de l’ETUI.
2.  https://www.etui.org/

publications/reports/
the-cost-of-occupational-
cancer-in-the-eu-28

Table 1 — Décès par cancers professionnels dus à l’amiante dans 
chaque État membre de l’UE-27 en 2019

Pays Décès annuel par 
cancers professionnels 

dus à l’amiante

Pays Décès annuel par 
cancers professionnels 

dus à l’amiante

Allemagne 18 730 Italie 10 348

Autriche 1929 Lettonie 403

Belgique 2140 Lituanie 611

Bulgarie 1432 Luxembourg 128

Chypre 184 Malte 112

Croatie 744 Pays-Bas 3979

Danemark 1275 Pologne 7292

Espagne 8762 Portugal 2176

Estonie 297 Rép. tchèque 2349

Finlande 1163 Roumanie 3845

France 12 038 Slovaquie 1114

Grèce 1733 Slovénie 435

Hongrie 1999 Suède 2273

Irlande 1029 Total 88 520

Source — Institute of Health Metrics and Evaluation, Global Burden of Disease and Injury, IHME/GBD, 
The Lancet Oct 2020, https://vizhub.healthdata.org/gbd-compare/

Les industriels véreux savent très bien 
que tant que le doute persiste, il n’y aura 
pas de pression de l’opinion publique ni 
de législations qui pourraient grever 
leurs bénéfices.
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ou encore la population générale par le biais 
de la contamination environnementale, sera 
donc soumise à un risque accru d’exposition 
aux fibres d’amiante si les mesures néces-
saires ne sont pas mises en place.

Afin de mettre un terme aux troisième 
et quatrième vagues d’exposition humaine 
à l’amiante et d’assurer une transition juste 
et socialement équitable dans le secteur de 
la construction, il est urgent de mettre en 
place une stratégie globale et une législa-
tion ambitieuse au niveau de l’UE pour l’éli-
mination sûre de tout l’amiante.

Modifications de la législation de l’UE

En septembre 2022, la Commission euro-
péenne a publié une Communication inti-
tulée "Vers un avenir sans amiante"4 ainsi 
qu’une proposition de révision de la direc-
tive relative à la protection des travailleurs 
contre le risque d’exposition à l’amiante5. 
L’objectif de cette révision de la Directive 

Rien que dans le secteur de la construction, 
l’UE compte entre 4,1 et 7,3 millions de tra-
vailleurs exposés à l’amiante, et ce nombre 
devrait augmenter de 4 % par an au cours 
des dix prochaines années3. Le secteur de 
la construction est le troisième plus grand 
secteur de l’UE, avec un taux de 10 % de 
travailleurs transfrontaliers, y compris 
une part importante de travailleurs indé-
pendants. La proportion de travailleurs 
détachés temporairement et originaires de 
pays à bas salaires est très élevée. Ces tra-
vailleurs qui sont particulièrement vulné-
rables aux violations des normes de santé et 
de sécurité ne sont souvent pas conscients 
des dangers de la fibre mortelle et, dans la 
plupart des pays, ils ne bénéficient pas de la 
sensibilisation, de la formation et des me-
sures de sécurité nécessaires.

Toute une génération de travailleurs, 
principalement dans le secteur de la 
construction, mais aussi dans les autres sec-
teurs comme celui des pompiers et des tra-
vailleurs qui traitent et recyclent les déchets 

↴	 Un employé d'une entreprise 
française de recyclage récupère les pièces 
métalliques d’un train en fin de vie. 
Photo :  ©  Sadak Souici

3.  Lassen C. et al. (2021) 
Study on collecting infor-
mation on substances with 
the view to analyse health, 
socio-economic and 
environmental impacts in 
connection with possible 
amendments of Directive 
98/24/EC (Chemical 
Agents) and Directive 
2009/148/EC (Asbestos): 
final report for asbestos, 
Publications Office. 
https://data.europa.eu/
doi/10.2767/981554

4.  EUR-Lex - 52022DC0488 - 
EN - EUR-Lex (europa.eu)

5.  COM (2022) 489 final of 
28 September 2022.
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amiante au travail est d’abaisser la valeur 
limite d’exposition professionnelle (VLEP), 
qui constitue une exigence minimale dans 
tous les États membres et qui est restée in-
changée depuis 2003. Elle serait réduite de 
100 000 fibres/m³ à 10 000 fibres/m³.

Cette réduction est clairement insuffi-
sante pour protéger de manière adéquate 
la santé et la sécurité des millions de tra-
vailleurs exposés en Europe. Les Pays-Bas6 
ont déjà adopté en 2017 une VLEP nationale 
de 2 000 fibres/m³, et le Parlement euro-
péen, dans une résolution adoptée en 2021 
et tout récemment dans son rapport sur la 
révision de la Directive amiante au travail7, 
demande que la valeur limite européenne 
pour l’amiante soit abaissée à 1 000 fibres/
m³, soit une réduction d’un facteur 100 par 
rapport à la valeur actuelle. Cette valeur 
limite beaucoup plus stricte est également 
soutenue par les syndicats européens et les 
professionnels de la santé.

Mais se concentrer uniquement sur la 
valeur limite est une approche bien trop 
étroite pour être à la hauteur des enjeux liés 
à l’amiante. Le Parlement européen ne s’y est 
pas trompé, en plus d’une VLEP plus pro-
tectrice, il propose d’autres améliorations 
au texte de la directive : des exigences mi-
nimales pour la formation des travailleurs 
exposés à l’amiante, la certification des opé-
rateurs du désamiantage, l’élimination du 
concept des expositions sporadiques ou des 

expositions à faible intensité à l’amiante qui 
est inapproprié pour un cancérogène sans 
seuil d’effets néfastes comme l’amiante, ou 
encore la priorité à l’élimination des ma-
tériaux contenant de l’amiante plutôt que 
l’utilisation de techniques alternatives à 
proscrire, telles que l’encapsulation ou le 
gainage, qui ne font que retarder l’élimina-
tion de l’amiante en toute sécurité.

Au-delà des dispositions de la directive 
Amiante au Travail, de nombreux États 
membres ont déjà adopté d’autres mesures 
qui ont un impact sur la prévention des 
expositions à l’amiante, telles que le dépis-
tage obligatoire de la présence d’amiante 
dans les bâtiments et l’établissement d’in-
ventaires publics des bâtiments qui en 
contiennent. Dans sa Communication "Vers 
un avenir sans amiante", la Commission eu-
ropéenne annonce une initiative législative 
similaire au niveau communautaire pour 
améliorer les informations disponibles sur 
les bâtiments existants contenant encore 
de l’amiante et invite les États membres à 
élaborer des stratégies nationales de désa-
miantage. Elle prévoit également de mettre 
en place des mesures pour l’amélioration 
des diagnostics et du traitement des ma-
ladies causées par l’amiante et une gestion 
plus sûre des déchets d’amiante. Enfin, elle 
propose des financements importants aux 
États membres pour les aider à réaliser 
toutes ces mesures.

Excepté la révision de la directive 
amiante au travail qui est actuellement sur 
la table des colégislateurs et qui devrait 
aboutir prochainement, toutes les autres 
mesures sont des annonces et il reste à voir 
ce qui sera concrètement mis en place. Il est 
en tous cas grand temps de mettre en œuvre 
cette approche globale de l’UE pour l’éli-
mination sûre de tout l’amiante dans l’UE 
afin de protéger, aujourd’hui et à l’avenir, 
toutes les personnes exposées (travailleurs, 
habitants et utilisateurs des bâtiments) et 
l’environnement. 

Cette stratégie devrait être axée sur la 
reconnaissance et l’indemnisation de toutes 
les maladies liées à l’amiante et sur la mise 
en place d’un cadre juridique pour les plans 
nationaux d’élimination de l’amiante, com-
prenant une évaluation de l’ampleur du pro-
blème, des coûts associés, des détails sur les 
personnes qui supporteront ces coûts, un 
soutien financier public adéquat et un ca-
lendrier précis de réalisation.

L’UE a l’opportunité de désamorcer une 
fois pour toutes la bombe à retardement 
de l’amiante. Si l’UE ne saisit pas cette 
chance maintenant et n’utilise pas les sy-
nergies possibles offertes par le Green Deal, 
la Vague de Rénovation et la Stratégie de 
Relance pour l’Europe, l’héritage mortel 
de l’amiante sera transmis aux prochaines  
générations. ●

Se concentrer 
uniquement sur la 
valeur limite est une 
approche bien trop 
étroite pour être à la 
hauteur des enjeux liés 
à l’amiante.

L’UE a l’opportunité de 
désamorcer une fois 
pour toutes la bombe 
à retardement de 
l’amiante.

6.  Voir l’article de Pien Heuts 
dans ce numéro.

7.  https://www.europarl.
europa.eu/doceo/docu-
ment/A-9-2023-0160_EN-
.html
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la même époque, en France et au Royaume-
Uni notamment, les travailleurs ont décou-
vert les risques de l’amiante au travers des 
maladies et des morts. 

Une situation due à la défaillance des 
autorités chargées de la prévention et de la 
surveillance de la santé des travailleurs, car 
l’asbestose avait été reconnue comme une 
maladie professionnelle au Royaume-Uni en 
1931, en France en 1945, en Belgique en 1953.

Une défaillance qui vient de loin

Dès les débuts de l’usage industriel de 
l’amiante, à la fin du XIXe siècle, l’alerte a 
été donnée. Au Royaume-Uni, Adelaïde 
Anderson était chargée de l’inspection des 
usines de textile, notamment des filatures 
d’amiante où travaillaient majoritaire-
ment des femmes. Elle écrit dans un rap-
port de 1898 "[qu’elle] a eu de nombreuses 
preuves des effets funestes de la poussière… 
Examinées au microscope, les poussières 
du minerai montrent leur caractère tran-
chant comme du verre et dentelé. Dans 
n’importe quelle quantité, ses effets se sont 
révélés nuisibles".

En 1977 à Auvelais, petite ville de Belgique 
située au bord de la Sambre, une filature 
d’amiante est en faillite. Les travailleurs 
perdent leur emploi, mais l’amiante ne les 
lâchera plus. Kalomira Sutzu est grecque 
comme son mari, mineur de charbon. Elle 
a travaillé dix ans aux Feutres et Amiante 
d’Auvelais dont cinq ans à filer l’amiante. 
Elle a 40 ans et est atteinte d’asbestose, une 
fibrose pulmonaire due à l’amiante, compa-
rable à la silicose des mineurs de charbon. 
Kalomira vient d’être reconnue invalide à 
82 % par le Fonds des maladies profession-
nelles. Comme ses camarades, elle ne savait 
pas que l’amiante était un poison mortel1 : 
—  "Tous les soirs, je rentrais à la maison, je 

me sentais fatiguée, fatiguée, et j’allais 
me coucher tout de suite. Parfois, je n’ai 
même pas mangé, je dormais sans man-
ger parce que j’étais fatiguée et j’étais pas 
bien et je ne savais pas pourquoi." 

—  "Vous n’avez jamais pensé que c’était à 
cause des poussières ?" 

—  "Ah non, parce que je ne savais pas."
Les travailleurs d’Auvelais n’ont été ni 

informés, ni protégés. C’est un pneumo-
logue de l’hôpital local qui a diagnostiqué 
leur asbestose. Comme dans d’autres pays à 

Malgré ses premières observations, 
l’utilisation de l’amiante ne cesse de pro-
gresser. L’amiante devient le "magic mine-
ral" bon à tout. Il a accompagné le déve-
loppement de la révolution industrielle. Il 
a ensuite été utilisé massivement au cours 
des deux guerres mondiales (armement, 
bateaux et avions de guerre, masques à 
gaz, etc.), et puis après les guerres, pour la 
reconstruction. L’amiante-ciment était un 
matériau facile d’emploi, bon marché et très 
profitable. 

Les mensonges de 
l’industrie de l'amiante et 
les combats des victimes

Les travailleurs ne connaissaient pas les risques de l’amiante. 
Ils les découvriront à travers les maladies et la mort. 
Les industriels eux savaient et se sont employés à cacher la vérité. 
Les combats des victimes déboucheront sur l’interdiction de l’amiante. 
Les luttes continuent pour que justice soit rendue.

Marie-Anne Mengeot
Journaliste

1.  Les témoignages ont été 
recueillis au long d’une 
enquête sur l’amiante 
menée de 1977 à 2003, 
et rassemblés dans le film 
Le tombeau de l’amiante : 
chronique d’un désastre 
annoncé, diffusé par la 
RTBF (télévision belge 
francophone) en septembre 
2021. 
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la surveillance des travailleurs appartenant 
au syndicat des calorifugeurs. La moitié 
meurt de cancer, non seulement de cancer 
du poumon, mais aussi de mésothéliome, 
un cancer de la plèvre qui deviendra le mar-
queur d’une exposition à l’amiante. 

Sentant le vent tourner, les multina-
tionales de l’amiante (l’américaine Johns-
Manville, les britanniques Cape Asbestos et 
Turner & Newall, et la société belgo-suisse 
Eternit) se regroupent pour former l’Asbestos 
International Association, l’AIA, un puissant 
outil de propagande. Dans les principaux 
pays utilisateurs d’amiante, des associations 
nationales satellites appliquent de manière 
concertée les mêmes stratégies de lobbying. 
En Belgique, c’est le CIAB (Comité d’informa-
tion amiante Benelux) qui se vante de travail-
ler "(…) en relation étroite et constante avec les 
instances officielles, les milieux scientifiques, 
syndicaux, patronaux, ainsi que les organisa-
tions de consommateurs". En France, c’est le 
Comité permanent amiante (CPA), un comité 
informel, financé par l’industrie de l’amiante 
de 1982 à 1995, qui rassemblait outre les 

Silence organisé et lobbying intense

L’industrie s’est acharnée à protéger son 
business en dissimulant les risques posés 
par l’utilisation de l’amiante. Ainsi, à la fin 
des années 1930 aux États-Unis, confron-
tée à des actions en justice, la plus grosse 
firme d’amiante, la Johns-Manville, contes-
tant les diagnostics de maladie pulmonaire 
de ses travailleurs, fait réaliser des études 
pour disculper l’amiante. Les résultats 
ne sont pas ceux que la firme attendait. 
L’amiante se révèle cancérogène pour les 
animaux de laboratoire. Avec la complicité 
de scientifiques sous contrat, les résultats 
ne seront pas publiés ou seront amputés de 
toute référence au cancer. Pendant plus de 
20 ans, les industriels de l’amiante réussi-
ront à étouffer la plupart des informations 
relatives au risque de cancer pour les tra-
vailleurs de l’amiante. 

Mais au printemps 1964 à New York, 
lors de la première conférence internatio-
nale sur les effets biologiques de l’amiante, 
le docteur Selikoff présente les données de 

industriels, des médecins, des scientifiques, 
des syndicalistes et des fonctionnaires. Selon 
un rapport du Sénat français de 2005, "(…) le 
CPA a réussi à insinuer le doute sur l’impor-
tance du risque de l’exposition à l’amiante et 
ainsi retarder au maximum l’interdiction de 
l’amiante en France".

Si les industriels concèdent l’abandon 
de l’usage de l’amiante bleu (crocidolite) 
réputé plus dangereux, c’est pour mieux 
recentrer leur propagande sur la défense 
de l’amiante blanc, le chrysotile (90 % de la 
production d’amiante)2. Ils développent la 
théorie de "l’usage contrôlé de l’amiante". 
Selon l’industrie, avec la diminution et le 
contrôle de l’empoussièrement, les mala-
dies de l’amiante disparaîtraient. Dès 1977, 
le Centre international de recherche sur le 
cancer (CIRC) avait pourtant classé toutes 
les formes d’amiante comme cancérogènes 
et estimé qu’il n’était pas possible d’évaluer 
un niveau d’exposition à l’amiante en des-
sous duquel il n’existerait pas d’augmen-
tation du risque de cancer. Le rapport du 
Sénat français décrit l’État français comme 
"anesthésié" par le lobby de l’amiante. Cette 
anesthésie des pouvoirs publics n’est pas 
propre à la France. Les premières législa-
tions européennes sur l’amiante portent 
l’empreinte de l’industrie. Les normes d’em-
poussièrement sont peu contraignantes et 
souvent mal appliquées. Au début des an-
nées 1980, craignant de se voir imposer un 
logo à tête de mort utilisé habituellement 
pour étiqueter les produits dangereux, l’in-
dustrie anticipe et réussit à imposer "son" 
étiquetage. Un étiquetage qui ne fait men-
tion ni de maladie, ni de cancer.

Peu de pays disposent alors de registres 
des mésothéliomes et des cancers dus à 
l’amiante. Et ce qui ne se compte pas ne se 
voit pas. L’absence de données statistiques 
a fortement contribué à cacher la réalité des 
dégâts causés par l’amiante.

2.  Quand l’Union européenne 
interdit l’amiante en 2005, 
le Canada prend la relève. 
Les autorités canadiennes 
financeront jusqu’en 2013 
l’Institut du chrysotile, un 
outil de propagande et 
de désinformation pour 
soutenir l’exploitation des 
mines d’amiante chrysotile 
du Québec. Aujourd’hui 
encore, la Russie continue à 
prétendre que le chrysotile 
est sans danger. En 2020, 
sur une production mon-
diale d’amiante d’environ 
1,14 million de tonnes, 
la Russie en a produit 
près des trois quarts : 
720 000 tonnes. L’Inde en 
est le principal utilisateur.
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Les victimes prennent la parole

La latence des cancers de l’amiante qui se 
déclarent parfois des dizaines d’années 
après l’exposition a aussi joué en faveur des 
industriels. Au début des années 1980, la vé-
rité finit par éclater. Au Royaume-Uni, Alice 
Jefferson témoigne publiquement de son cal-
vaire dans un reportage télévisé. À 47 ans, 
Alice se meurt, atteinte de mésothéliome. 
Quand elle n’avait que 17 ans, elle a travail-
lé pendant 9 mois dans une usine de Cape 
Asbestos. Le reportage fait grand bruit au 
Royaume-Uni où le Parlement est contraint 
de se saisir de la question de l’amiante. 

Les capacités de résistance contre le lob-
by de l’amiante sont variables d’un pays à 
l’autre. En fonction des emplois, du marché, 
des politiques. Déjà au début des années 
1970, le Danemark avait réduit puis avait in-
terdit l’utilisation de l’amiante, à l’exception 
de la production d’amiante-ciment. Une ex-
ception finalement abrogée en 1986 après 
la publication des résultats d’une étude sur 
les travailleurs de l’usine Eternit à Aalborg. 
Parmi les anciens travailleurs, Karl Mueller 
ne cache pas son amertume dans un témoi-
gnage recueilli en 1989 : 
—  "Karl, ta femme dit que, tu restes des 

heures, des jours, sans dire un mot ?"
—  "C’est vrai."
—  "Pourquoi ?"
—  "Je ne sais pas, je ne peux pas l’expliquer."
—  "Non ?"
—  "Je suis en colère contre moi-même, je ne 

peux rien faire."

—  "Et tu te fais des reproches ?"
—  "Oui"
—  "Tu trouves ça juste ?"
—  "Peut-être pas, c’est difficile à dire."
—  "Tu sais qui sont les fautifs ?"
—  "Oui, je le sais. Mais ils ne veulent pas 

l’admettre. C’est ça qui est triste. Si au 
moins ils avaient dit : ‘D’accord, on a fait 
une erreur, on va la réparer.’ Cela ne nous 
aurait pas rendu notre santé, mais ça 
nous aurait donné meilleure conscience, 
si on peut dire."

—  "Tu aurais été moins en colère contre 
toi-même ?"

—  "Oui. Si l’usine avait admis... Oui, s’ils 
avaient dit ‘C’est nous qui sommes fau-
tifs, nous le reconnaissons’. Au lieu de ça, 
c’est comme si c’était notre faute à nous !"

En 1986, le groupe belgo-suisse Eternit 
ferme son usine de Casale Monferrato dans 
le nord de l’Italie3. Des chercheurs de l’uni-
versité de Turin avaient mis en évidence la 
surmortalité des travailleurs par cancers des 
voies respiratoires et un nombre anormale-
ment élevé de cas de mésothéliome dans la 
population de la ville de Casale. Les syndicats 
locaux décident de mener le combat au nom de 
toutes les victimes. Bruno Pesce, responsable 
syndical local, déclare alors : "Nous voulons 
obtenir justice, mais c’est aussi un combat 
d’intérêt public qui doit contribuer à faire sa-
voir à tous, et surtout aux autorités, qu’on ne 
doit plus travailler, ni utiliser l’amiante, ni en 
Italie, ni dans aucun autre pays. Nous voulons 
l’interdiction de l’amiante."

Luttes et actions en justice

Grâce au combat des citoyens de Casale, 
l’Italie interdit l’amiante en 1992. En France 
en 1995, l’opinion publique est alertée par 
le scandale que pose l’amiante à l’universi-
té Jussieu à Paris, le plus important centre 
scientifique de France. Le professeur Henry 
Pézerat y dénonce depuis 20 ans une pollu-
tion générée par la dégradation des flocages. 
Le mouvement créé par Henry Pézerat et 
ses collègues retentira dans la France en-
tière. Il mènera à l’interdiction de l’amiante 
en 1996, à la création du Fonds d’indemni-
sation des victimes de l’amiante (FIVA) en 
2000, et à la multiplication des actions en 
justice pour "faute inexcusable". En France, 
un travailleur peut faire condamner un 
employeur si celui-ci est reconnu coupable 
d’une faute inexcusable, c’est-à-dire pour 
ne pas avoir protégé ses employés alors qu’il 
connaissait les dangers de l’amiante ou au-
rait dû les connaître étant donné l’état de 
la science. Des milliers d’actions en justice 
pour faute inexcusable de l’employeur ont 
été entreprises en France auprès des tribu-
naux des affaires de sécurité sociale et ont 
permis aux victimes ou à leurs ayants droit 
d’obtenir des indemnisations complémen-
taires à celles de la sécurité sociale. 

3.  Lire l’article d’Angelo 
Ferracuti, Voyage à Casale: 
la ville de l’amiante au 
Piémont, HesaMag, 22, 
p. 51.

L’industrie s’est acharnée 
à protéger son business en 
dissimulant les risques posés par 
l’utilisation de l’amiante.

	 Photos tirées du film 
Le tombeau de l'amiante. 
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La même année 1995, la Belgique aussi 
se réveille avec les scandales générés par le 
désamiantage du Berlaymont à Bruxelles, 
le bâtiment abritant la Commission eu-
ropéenne. L’opinion publique belge prend 
enfin conscience de la dangerosité de 
l’amiante et comprend que les risques ne 
s’arrêtent pas à la porte des usines. En 1998, 
la plupart des utilisations de l’amiante sont 
interdites. Deux années plus tard, une 
femme courageuse, Françoise Jonckheere, 
atteinte de mésothéliome, attaque la mul-
tinationale Eternit en justice. Son mari, 
cadre dans l’usine d’Eternit à Kapelle op 
den Bos près de Bruxelles, est mort de mé-
sothéliome quelques années auparavant. 
Françoise n’avait jamais travaillé à l’usine, 
mais la famille habitait près de l’entre-
prise. Apprenant que ses fils ont, eux aussi, 
les poumons pleins d’amiante, Françoise 
est révoltée et refuse la transaction finan-
cière proposée par l’entreprise en échange 
de son silence : "(…) moi, j’ai dit non. Je ne 
veux pas. On m’a dit quelque part que j’étais 
l’arbre qui cachait la forêt. Et c’est vrai, c’est 
très vrai. Alors, je ne peux pas me taire." 
Après le décès de Françoise, sa famille 
poursuivra son action et sera à l’origine de 
la création de l’Association belge des vic-
times de l’amiante dont une des principales 
revendications sera rencontrée en 2007 
avec la création d’un Fonds amiante qui 
indemnise les victimes professionnelles et 
non professionnelles. 

L’action entreprise par Françoise est 
une action en responsabilité civile. En 
Italie, à Casale Monferrato, les associations 
de victimes n’ont cessé de se battre pour 
l’ouverture d’un procès pénal4. L’épouse 
d’une victime témoigne : "L’incongruité de 
la situation est que pour pouvoir travailler, 
il fallait en même temps risquer d’attraper 
une maladie. C’est une chose terrifiante 
qu’un État moderne, un État de droit, un 
État social ne peut accepter. On devrait se 
révolter contre cela. Et ce sont encore nous, 
ici à Casale, les familles des victimes qui 
devons nous battre, encore nous." Il grande 
processo, le grand procès de l’amiante, s’est 
conclu en février 2012 par la condamnation 
à 16 ans de prison de deux ex-dirigeants de 
l’usine Eternit de Casale, le Suisse Stéphane 
Schmidheiny et le Belge Louis de Cartier de 
Marchienne. Mais en novembre 2014, les 
condamnations sont annulées par la Cour 
de cassation pour cause de prescription. 
D’autres actions sont toujours en cours.

En 2017, l’action civile entreprise par 
Françoise Jonckheere s’est soldée par la 
condamnation d’Eternit. La Cour d’appel de 
Bruxelles a confirmé le jugement du tribu-
nal de première instance : "Les industriels 

connaissaient la dangerosité de l’amiante 
depuis au moins le début des années 1960, 
et ils ont activement tenté d’en étouffer les 
risques pour la santé." Cette victoire sym-
bolique ne met pas fin à la tragédie. 

Une histoire sans fin

Malgré son interdiction en 2005 dans 
l’Union européenne, chaque année l’amiante 
continue à y faire des victimes : plus de 
90 000 décès liés à l’amiante en 2019. Et le 
pic n’est pas encore atteint.

Sur les cinq fils de Françoise 
Jonckheere, deux sont morts de mésothé-
liome, tous deux à 42 ans. Un troisième, 
Éric, président de l’Association belge des 
victimes de l’amiante, est à son tour rattrapé 
par la maladie en 2021. En Belgique, si une 
victime choisit l’indemnisation offerte par 
le Fonds amiante, elle ne peut aller en jus-
tice sauf à prouver la "faute intentionnelle" 
de l’entreprise. En 2022, Eric Jonckheere 
et son avocat ont entrepris une nouvelle ac-
tion contre Eternit. Ils sont bien décidés à 
montrer que les circonstances qui ont mené 
à sa contamination et sa maladie peuvent 
être qualifiées de faute intentionnelle. Une 
condamnation d’Eternit pour faute inten-
tionnelle serait une victoire aussi pour tous 
les travailleurs victimes de maladie profes-
sionnelle et soumis aux mêmes règles. 

En 2023, le combat continue en France où 
1 850 victimes et leurs ayants droit sont dans 
l’attente, 26 ans après le dépôt des premières 
plaintes, de l’ouverture d’un procès pénal 
visant 14 personnes : directeurs d’adminis-
trations, hauts fonctionnaires, industriels et 
médecins. Ils sont accusés par les victimes 
d’avoir agi pour le Comité permanent amiante 
(CPA) et retardé, par la diffusion d’informa-
tions erronées, l’interdiction de l’amiante en 
France. Pour les victimes, justice n’a pas été 
rendue. Le sera-t-elle un jour ? ●

4.  La procédure pénale a pour 
objectif la condamnation 
de l’auteur d’une infraction 
(amendes ou peines de 
prison). Elle est d’ordre 
public et est exercée 
par des magistrats du 
ministère public. L’action 
civile est d’ordre privé, elle 
vise à faire reconnaître un 
dommage pour obtenir une 
réparation à un préjudice 
économique, corporel et/
ou moral. Elle est portée 
par la personne lésée 
devant le juge civil.
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pas été utilisé ? souligne Wim van Veelen. 
Et parce que nous savons que l’amiante est 
l’une des substances les plus dangereuses 
sur le lieu de travail, nous avons déployé 
beaucoup d’efforts pour réduire considé-
rablement le nombre de fibres auquel les 
travailleurs peuvent être exposés et leur 
permettre ainsi de continuer à travailler de 
la façon la plus sûre possible. Les Pays-Bas 
sont de manière générale très stricts en ma-
tière d’exposition à des substances cancéro-
gènes sur le lieu de travail."

Après l’entrée en vigueur de l’interdic-
tion de l’utilisation et de la commerciali-
sation de l’amiante aux Pays-Bas en 1994, 
un plafond de 10 000 fibres/m3 a été impo-
sé dans le décret sur les conditions de tra-
vail. Ce décret fixe les règles que tous les 
employeurs et employés doivent respecter 

pour parer aux risques professionnels et 
assurer un travail aussi sûr et aussi sain 
que possible. Avec sa VLEP nationale de 
10 000 fibres/m3, les Pays-Bas avaient mon-
tré la voie à suivre en Europe. En effet, la 
plupart des pays ont adopté et appliquent 
encore la norme européenne dix fois plus 
élevée de 100 000 fibres/m3.

Une valeur limite très discutée

Tous les quatre ans, le Conseil néerlan-
dais de la santé, un conseil scientifique 
indépendant chargé de conseiller le gou-
vernement et le Parlement, examine les 
substances dangereuses qui nécessitent 
un examen plus approfondi et il s’assure 
que les VLEPs existantes sont encore 

Selon Wim van Veelen, responsable poli-
tique à la Confédération néerlandaise des 
syndicats (FNV), il n’est pas étonnant que 
les Pays-Bas affichent la valeur limite la 
plus basse d’Europe en matière d’exposition 
professionnelle aux fibres d’amiante. "Avec 
la Grande-Bretagne, nous vivons sur la plus 
grande montagne d’amiante d’Europe, ex-
plique-t-il. Chaque année, plus de 800 per-
sonnes meurent encore d’un mésothéliome 
causé par une exposition à l’amiante. Avant 
son interdiction en 1994, nous l’utilisions 
pour de nombreuses applications. Il était 
agréablement bon marché et durable en 
tant que matériau d’isolation et de protec-
tion contre le feu. Toits, portes, escaliers, 
murs, plafonds, installations, garnitures de 
freins, dans les transports maritimes… On 
devrait plutôt se demander dans quoi il n’a 

Pourquoi les Pays-Bas ont-ils 
la valeur limite d’exposition 
professionnelle à l’amiante la 
plus basse d’Europe ?
Pien Heuts
Journaliste

  HesaMag  + 
Cet article est disponible en 
version originale néerlandaise 
sur www.etui.org

Depuis l’interdiction de l’amiante au niveau national en 1994, 
les Pays-Bas sont devenus une référence pour ce cancérogène 
bien connu avec la valeur limite d’exposition professionnelle 
(VLEP) la plus basse d’Europe. En 2017, la VLEP nationale a 
encore été réduite à 2 000 fibres par mètre cube. Les Pays-Bas 
se distinguent donc par rapport à la norme européenne actuelle 
de 100 000 fibres par mètre cube, mais aussi par rapport à la 
proposition récente de la Commission européenne d’abaisser 
cette norme à 10 000 fibres par mètre cube. Comment les 
syndicats, les employeurs et les autorités nationales sont-
ils parvenus ensemble à cette réduction drastique, et cela 
fonctionne-t-il dans la pratique ?
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1.   L’amiante chrysotile 
(fibres courbées) est moins 
puissant pour l’induction 
du mésothéliome que les 
formes amphiboles de 
l’amiante (fibres droites, en 
forme d’aiguilles)

suffisamment protectrices en matière d’ex-
position et d’effets sur la santé. En 2010, 
c’était à nouveau le tour de l’amiante ; les 
risques pour la santé liés à l’amiante se 
sont révélés bien plus graves que prévu. 
La limite de 10 000 fibres/m3 n’était donc 
plus suffisante. Le Conseil de la santé a 
donc préconisé de réduire la valeur limite 
de 10 000 fibres/m3 à 2 000 fibres/m3 pour 
l’amiante chrysotile et à 420 fibres/m3 pour 
l’amiante amphibole1. 

Le fait de réduire les niveaux d’exposi-
tion sur le papier n’entraîne pas automa-
tiquement des conditions de travail plus 
sûres ou une diminution des risques. La 
réduction de l’exposition doit être réalisable 
sur les lieux de travail et la VLEP doit être 
mesurable techniquement. Jody Schinkel, 
business development manager au sein de 
la TNO, l’organisation néerlandaise pour la 
recherche scientifique appliquée, est bien 
placé pour le savoir. Il est responsable du 
dossier de l’amiante pour la TNO. Quand le 
ministère des Affaires sociales et de l’Em-
ploi a demandé une étude sur la faisabilité 
des limites inférieures proposées, la TNO a 
analysé 800 mesures d’exposition person-
nelle recueillies auprès des entreprises de 

désamiantage. "Nous avons étudié quels 
étaient les niveaux d’exposition lors de 
l’enlèvement de l’amiante, quels étaient les 
mesures de sécurité et les équipements de 
protection individuelle respiratoire que l’on 
pouvait utiliser et si les VLEPs étaient mesu-
rables. Au cours de l’étude, nous avons exa-
miné la faisabilité de la limite recommandée 
pour les deux types de fibres : le chrysotile 
(jusqu’à 2 000) et l’amphibole (jusqu’à 420). 
Pour le premier type, la réduction s’est avé-
rée possible. Pour les amphiboles, les mé-
thodes existantes ne permettent pas de ré-
duire la concentration de fibres dans l’air à 
420 fibres/m3. De plus, une concentration 
aussi faible est difficilement mesurable avec 
les techniques d’analyse disponibles." 

Au sein de la commission des valeurs li-
mites des substances sur le lieu de travail du 
Conseil économique et social (un important 
conseil consultatif auprès du gouvernement 
et du Parlement), les employeurs et les tra-
vailleurs ont débattu des résultats de l’étude 
de la TNO. 

En 2014, les partenaires sociaux se 
sont accordés pour abaisser la VLEP pour 
l’amiante chrysotile à 2 000 fibres/m3 mais 
ils ne sont pas parvenus à s’entendre sur la 
limite pour l’amiante amphibole et, contre 
l’avis de la FNV, cette limite est donc restée 
à 10 000 fibres pendant quelques années 
encore.

Trois ans plus tard, les employeurs et les 
travailleurs se sont finalement mis d’accord 
sur la réduction de la VLEP pour l’amiante 
amphibole, et un avis positif a été transmis 
au ministre, avant d’être inscrit dans la loi. 
"Nous avons eu des discussions difficiles au 
sujet de la limite inférieure à retenir", ex-
plique Wim van Veelen, qui siège depuis de 
nombreuses années au sein de cette com-
mission au nom du plus grand syndicat des 
Pays-Bas. "Bien entendu, les employeurs 
se plaignaient amèrement en disant qu’ils 
risquaient de devoir fermer leurs portes 
ou s’installer dans un autre pays. En tant 
que représentants des travailleurs, nous 
avons insisté sur l’importance d’un travail 

"Avec la Grande-Bretagne, 
nous vivons sur la plus grande 
montagne d’amiante d’Europe."

↰	 Après un incendie en 
2014 à Roermond aux Pays-
Bas, une équipe spécialisée 
nettoie l'amiante sur les 
rails de la gare.
Photo :  ©  Belga
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sûr et sain. La question concernait en ef-
fet une substance particulièrement can-
cérogène, qui a entraîné la mort d’un trop 
grand nombre de travailleurs. Les em-
ployeurs néerlandais en sont certainement 
conscients, mais ils n’agissent pas toujours 
en conséquence."

C’est ainsi qu’en 2017, la limite légale de 
2 000 fibres/m3 a été instaurée pour tous 
les types d’amiante. On a estimé qu’à ce ni-
veau d’exposition, le risque résiduel de dé-
velopper un mésothéliome ou un cancer du 
poumon chez les travailleurs exposés était 
suffisamment bas et acceptable.

Norme européenne

Les VLEPs nationales pour l’amiante va-
rient d’un pays à l’autre en Europe. De 
nombreux pays appliquent la norme eu-
ropéenne de 100 000 fibres/m3, que la 
Commission européenne souhaite abais-
ser à 10 000. C’est le cas, par exemple, en 
France et en Allemagne. Les syndicats 
européens penchent pour une norme de 
1 000 fibres/m3. Le risque résiduel de dé-
velopper un cancer causé par l’amiante 
au cours de la vie pour les travailleurs 
exposés est dix fois moins élevé avec une 
VLEP à 1 000 fibres/m3 qu’avec une VLEP 
à 10 000 fibres/m3.

L’une des conclusions de la TNO est 
qu’une approche européenne harmonisée 
favoriserait la mise en place de conditions 
de concurrence équitables. Cela suppose 
des méthodes de mesure et d’analyse uni-
formes. Jody Schinkel, qui insiste sur le rôle 
scientifique de la TNO et sur le fait qu’elle 
ne s’occupe pas de politique et de conseils 
en matière de santé, déclare : "Ce serait bien 
qu’il n’y ait qu’une seule ligne de conduite en 
Europe pour mesurer et compter les fibres. 
Aujourd’hui, les méthodes varient d’un pays 
à l’autre et donnent lieu à des résultats dif-
férents. Le désamiantage devrait être effec-
tué partout de la même manière et dans les 

mêmes conditions. Avec leurs 2 000 fibres/
m3, les Pays-Bas ont fait un grand pas en 
avant et prouvé que cette mesure est fai-
sable dans la pratique."  

"Il est tout de même insensé que l’Eu-
rope ne s’intéresse pas à un pays où, grâce 
aux techniques les plus avancées, on a pu 
réduire considérablement l’exposition à une 
substance très dangereuse. Il faut donc, 
dans l’intérêt de la santé des travailleurs, 
imiter l’exemple néerlandais. Plus le seuil 
limite est bas en Europe, plus le lieu de tra-
vail sera sûr." M. Van Veelen de la FNV est 
en colère : après tout, les risques d’exposi-
tion à l’amiante sont les mêmes dans tous 
les pays. "Peut-on alors admettre qu’un tra-
vailleur bulgare ou roumain soit plus expo-
sé qu’un travailleur néerlandais ? L’Europe 
n’est-elle pas faite pour que tous les travail-
leurs bénéficient de la même protection ?" 

Selon M. Van Veelen, le débat actuel 
au niveau européen n’est pas équitable, 
car les différences entre les méthodes de 
mesure sont utilisées de manière abusive. 
"En effet, d’autres pays mesurent d’autres 
types de fibres, plus fines, et les résultats 
sont donc différents. La Commission euro-
péenne soutient que la norme proposée de 
10 000 fibres/m3 correspond à peu près aux 
2 000 fibres des Pays-Bas. Cette comparai-
son n’est pas correcte. On ne peut admettre 
qu’en Europe les États membres utilisent 
des méthodes de mesure et de comptage 
des fibres différentes. Il est essentiel de dé-
terminer précisément ce que l’on veut me-
surer et avec quel équipement on va le faire. 
C’est la base. Si les Pays-Bas sont capables 
d’éliminer une telle montagne d’amiante 
avec une valeur limite plus stricte, d’autres 
pays peuvent certainement le faire aussi. 
Nous disposons d’une bonne méthodologie 
avec laquelle il est possible de travailler. Les 
employeurs et les travailleurs se sont accor-
dés sur cette limite. C’est pour cette raison 
que lors des travaux de décontamination de 
l’amiante, on investit dans les mesures né-
cessaires à la protection des travailleurs."

Un contrôle strict de l’application 
de la législation

Si vous abaissez les limites, vous espérez ré-
duire l’exposition des travailleurs, a déclaré 
Jody Schinkel de la TNO. "Mais il faut alors 
que les employeurs appliquent les nou-
velles mesures pour se conformer à cette 
norme. Et cela doit être contrôlé. La res-
ponsabilité incombe aux employeurs et aux 
travailleurs. Il s’agit avant tout de prendre 
conscience du danger. La seule application 
de la loi ne suffira pas pour atteindre cet 
objectif". Wim van Veelen avait déjà décrit 
le monde des travailleurs du secteur du dé-
samiantage aux Pays-Bas comme un milieu 
assez opaque, où les comportements de 
cow-boy ne sont pas rares. Selon lui, une ré-
glementation stricte en matière d’élimina-
tion de l’amiante a permis à un plus grand 
nombre d’entreprises d’assainissement de 
se conformer à la législation en vigueur. Et 
les travailleurs sont par conséquent mieux 
protégés lorsqu’ils effectuent leur travail.

Les entreprises chargées du désamian-
tage doivent être certifiées. Plusieurs fois 
par an, les institutions de certification vi-
sitent ces entreprises pour s’assurer qu’elles 
satisfont aux exigences. En outre, l’Ins-
pection du travail des Pays-Bas, qui relève 
du ministère des Affaires sociales et de 
l’Emploi, contrôle le respect de la loi sur 
les conditions de travail. Les inspecteurs 
qui soupçonnent que l’amiante n’est pas 
évacué correctement font appel à un ins-
pecteur expert dans ce domaine. En outre, 
une centaine de contrôleurs des services de 
l’environnement (une collaboration entre 
les provinces et les communes) supervisent 
la décontamination de l’amiante pour éviter 
les risques pour les citoyens et l’environne-
ment. "Cette supervision globale avec les 
services de l’environnement et les institu-
tions de certification permet d’assurer un 
suivi intensif. Nous nous complétons bien", 
déclare Louise Hontelez, responsable du 
programme amiante à l’Inspection du tra-
vail des Pays-Bas. 

Environ un tiers des entreprises de dé-
samiantage inspectées sont prises en défaut 
de conformité avec la législation. Les sanc-
tions sont sévères et vont de l’amende à la 
fermeture de l’entreprise. ●

Le risque résiduel de développer un 
cancer est dix fois moins élevé avec une 
VLEP à 1 000 fibres/m3 qu’avec une VLEP 
à 10 000 fibres/m3.
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La France, vivier de nouvelles 
technologies de désamiantage
La France applique l’une des réglementations les plus 
strictes d’Europe en matière de désamiantage. Une approche 
draconienne qui a poussé plusieurs entreprises spécialisées 
dans la dépollution à rivaliser d’innovation. Des anciens wagons 
de train à la robotique de pointe, HesaMag rend visite à l’avant-
garde du désamiantage.

Théophile Simon
Journaliste
Sadak Souici
Photographe

↴	 Michel Bonfils, le directeur 
technique de SME, sur le site de 
Culoz, dans l’Ain, en février 2023.
Photo :  ©  Sadak Souici
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Par une chaude journée de l’été 1997, la ma-
chine à fax se déclenche dans les bureaux de 
la Société Métallurgique d’Épernay (SME), 
une entreprise spécialisée dans le déman-
tèlement de wagons de train. Quelques 
mots lapidaires noircissent frénétiquement 
le papier. "Les toitures de wagons de mar-
chandise contiennent de l’amiante. Stoppez 
toutes les opérations." Signé : la SNCF. Pour 
les salariés de l’usine de recyclage de Culoz, 
dans l’Ain, c’est la douche froide. Chaque 
mois, une partie de l’équipe dépouille, ci-
saille et recycle les métaux de quelque 250 
voitures de voyageurs et wagons de mar-
chandises de la SNCF arrivés en fin de vie. 
Mais ce qu’ils ne savaient pas, c’est que pour 
isoler les trains de la violence des éléments, 
les constructeurs ont, durant des décen-
nies, enduit leurs wagons d’un revêtement 
noir de Caourep, un isolant thermique à 
base d’amiante. L’enduit, bien qu’inoffensif 
à l’état solide, relâche dans l’air de dange-
reuses fibres d’amiantes lorsqu’il est retiré 

des parois. En cette fin des années 1990, 
l’Europe découvre avec effroi l’ampleur du 
désastre sanitaire lié à l’amiante. L’usage et 
la vente du minéral viennent alors d’être in-
terdits en France et les scandales sanitaires 
se multiplient. Après le fax de la SNCF, la 
vingtaine de chalumistes et de conduc-
teurs de pelle-cisaille de SME sont donc 
contraints au chômage technique pendant 
plusieurs mois. 

Première alerte

"Si nous voulions continuer notre activité, 
il allait donc falloir inventer un nouveau 
processus industriel tout en protégeant nos 
salariés des émissions de fibres d’amiante. 
J’ai alors mis sur pieds une sorte de chapi-
teau de toile permettant d’isoler le wagon de 
l’extérieur et ai équipé mes équipes de com-
binaisons et de masques étanches", se sou-
vient Michel Bonfils, le directeur technique 

"Les salariés ne 
peuvent travailler que 
par tranches d’une 
heure et demie. Ils 
doivent ensuite passer 
par plusieurs sas 
de décontamination 
successifs."
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démantèle une dizaine par mois. Largement 
de quoi exposer ses salariés à d’importantes 
quantités de particules amiantées. 

Deux ans plus tard, ses craintes se 
confirment. Les voitures de voyageurs sont 
elles aussi enduites d’un revêtement isolant 
à base d’amiante. Des milliers de trains 
à travers l’Hexagone vont devoir être dé-
samiantés. Après un autre chantier-test, 
Michel Bonfils décide de passer à la vitesse 
supérieure. "Voyant l’importance que pre-
nait la question du traitement de l’amiante, 
nous avons décidé de diversifier notre acti-
vité en créant la première usine spéciale-
ment dédiée au désamiantage ferroviaire. 
Plusieurs millions de francs ont été inves-
tis et la SNCF nous a confié une première 
commande de 1500 wagons à désamianter. 
Nous sommes rapidement devenus leaders 
du secteur. Près d’un tiers de notre chiffre 
d’affaires provient aujourd’hui du désa-
miantage ferroviaire", raconte-t-il tout en 
déambulant au milieu d’immenses tas de 

de SME, depuis son bureau offrant une vue 
splendide sur le Grand Colombier, un som-
met du massif du Jura balafré d’impres-
sionnantes falaises. Au début de l’année 
1998, un premier chantier-test est réalisé 
sous le regard attentif de plusieurs méde-
cins et inspecteurs du travail, spécialement 
invités pour l’occasion. L’opération est un 
succès. SME peut reprendre le travail. Mais 
une inquiétude continue de tarauder Michel 
Bonfils : si les wagons de marchandises 
contiennent de l’amiante, qu’en est-il des 
voitures de voyageurs ? À l’époque, SME en 

ferraille extraits de vieux wagons entrepo-
sés sur le site de l’entreprise. Sous un han-
gar, une rame de TER est dépecée de son 
système électrique par deux ouvriers. Une 
centaine de mètres plus loin, de vieux auto-
rails originaires du sud-ouest de la France 
patientent aux côtés de wagons de Corail, 
déjà dénudés de leur équipement intérieur. 
Non loin, un tramway strasbourgeois passe 
à la disqueuse tandis qu’une gigantesque 
pince industrielle fouille les restes d’une 
carcasse de locomotive. 

Protocole strict

"Désamianter un train nécessite de déca-
per à l’aide d’une sableuse à haute pression 
le revêtement isolant contenant des fibres 
d’amiante. C’est une opération délicate, qui 
projette d’importantes quantités d’amiante 
dans l’air. Le salarié doit donc être scrupu-
leusement protégé", explique Michel Bonfils. 

	 Des employés de 
l’entreprise de recyclage 
SME récupèrent les pièces 
métalliques d’une vieille 
locomotive en fin de vie à 
Culoz. (p. 26-27) 
Photos :  ©  Sadak Souici
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↴	 Des employés de l’usine de 
recyclage de SME démantèlent une 
rame de tramway à Culoz. 
Photo :  ©  Sadak Souici

" … les trains construits après 1997 
ne contiennent plus d’amiante. 
Mais à l’échelle de notre société, le 
travail de désamiantage ne fait que 
commencer."
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Joignant le geste à la parole, il pénètre dans le 
bâtiment principal et se dirige vers une salle 
de contrôle remplie d’écrans d’ordinateur. 
Derrière les vitres, deux hommes à la sil-
houette de cosmonautes passent à la sableuse 
un wagon recouvert de bâches en plastique. 
Ils sont équipés d’une combinaison étanche 
et d’un masque protégeant contre les agents 
chimiques hautement toxiques. "La pres-
sion à l’intérieur du hangar doit être main-
tenue en deçà de la pression extérieure, afin 
qu’aucune particule d’amiante ne s’échappe. 
Les salariés ne peuvent travailler que par 
tranches d’une heure et demie. Ils doivent 
ensuite passer par plusieurs sas de décon-
tamination successifs. Sortir de la zone de 
travail prend une vingtaine de minutes", re-
prend Michel Bonfils. 

Une fois le train désamianté, le sable 
ayant servi à l’opération est envoyé vers 
un centre d’enfouissement agréé, où il sera 

enfermé à l’intérieur de bâches hermétiques 
à doubles parois, mis sous scellé puis enter-
ré. Tout comme les chantiers dont ils sont 
issus, la gestion des déchets amiantés suit 
un protocole très strict. "La France est l’un 
des pays européens dont la réglementation 
est la plus avancée en matière de désamian-
tage", souligne Michel Bonfils, qui a présidé 
pendant sept ans le syndicat national des 
entreprises spécialisées dans la dépollu-
tion. "Pour SME, la route va bientôt s’ache-
ver. Le marché du désamiantage ferroviaire 
arrive progressivement en bout de course 
car les trains construits après 1997 ne 
contiennent plus d’amiante. Mais à l’échelle 
de notre société, le travail de désamiantage 
ne fait que commencer. Pendant des décen-
nies, nous avons mis de l’amiante absolu-
ment partout : dans les canalisations, dans 
les chaudières, dans les fenêtres et même 
dans les freins de voiture !"

Chantier titanesque

Le chantier du désamiantage de nos sociétés 
modernes est assurément herculéen. Utilisé 
depuis l’Antiquité pour ses vertus ignifuges, 
son abondance et sa grande résistance mé-
canique, l’amiante a sous-tendu le déve-
loppement industriel du XXe siècle. Au pic 
de son succès, près de 5 millions de tonnes 
d’amiante étaient extraites de terre chaque 
année dans le monde. Environ 5 % des bâ-
timents français contiendraient encore de 
l’amiante à l’heure actuelle, pour un total 
de 20 millions de tonnes d’amiante dissé-
minées à travers le territoire et à l’échelle de 
l’Europe, les chiffres sont encore plus verti-
gineux avec plus de 80 % du parc immobi-
lier susceptible de contenir de l’amiante. 

"Le risque amiante va connaître une 
accélération dans la décennie à venir 
en raison de cette vague de rénovations 

↴	 Un vieil autorail destiné au 
désamiantage sur le site de SME 
à Culoz.  
Photo :  ©  Sadak Souici
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européenne. Un nombre accru de tra-
vailleurs du bâtiment vont être exposés à 
l’amiante lors des opérations de réhabilita-
tion", anticipe David Chauvin, un directeur 
du travail adjoint basé à Annecy et spécia-
liste des enjeux du désamiantage. "Face 
à ce risque, il est urgent d’harmoniser la 
réglementation européenne. Certains pays 
comme la France ont une vraie avance, 
notamment technologique. Non pas parce 
que la France est plus intelligente que les 
autres, mais parce que le pays a connu 
une histoire particulière avec ce matériau 
longtemps considéré comme miraculeux 
mais générant un grand nombre de morts. 
Face à ce risque, une réglementation exi-
geante et volontariste a été instaurée." Le 
législateur français n’a, il est vrai, pas lé-
siné sur les contrôles. En plus de l’obliga-
tion faite au donneur d’ordre d’un chantier 
d’effectuer un diagnostic amiante, toute 
entreprise de BTP travaillant au contact 
de matériaux amiantés sur un chantier 
est aujourd’hui tenue de fournir à l’ad-
ministration un plan de retrait détaillant 
précisément la technique de désamiantage 
choisie. Cette dernière doit réduire le ni-
veau d’émission de fibres d’amiante au 
strict minimum et assurer une protection 
maximale aux salariés. 

"Sur cet aspect de la protection des sa-
lariés, la loi française a choisi une approche 
draconienne. La limite d’exposition pro-
fessionnelle à l’amiante est de seulement 
10 000 fibres par mètre cube d’air, parmi 
les plus strictes d’Europe, détaille David 
Chauvin. La mesure de cette exposition 
professionnelle au moment des travaux 
doit par ailleurs être réalisée en utilisant 
la microscopie électronique à transmission 
analytique, une technologie permettant de 
compter le nombre de fibres d’amiante en 
suspension dans l’air de manière très fine. 
La méthode alternative, dite de la micros-
copie optique, est moins onéreuse, mais 
ne permet pas de différentier les fibres 
d’amiante d’autres nanofibres, telles que 
celle de kevlar ou de coton. C’est elle qui est 
utilisée dans la plupart des autres pays eu-
ropéens." Ainsi poussées par d’importantes 
exigences réglementaires, les entreprises 

de désamiantage hexagonales ont rivalisé 
d’innovations technologiques visant à mi-
nimiser l’exposition des travailleurs aux 
fibres d’amiante. La robotique, en particu-
lier, a le vent en poupe. 

Des robots pour remplacer les 
travailleurs

"Regardez-moi ce mur de filtres, c’est inspiré 
des centrales nucléaires. Une véritable ma-
chine de guerre contre l’amiante !" Vernon 
Dollander, la trentaine, appartient à la ca-
tégorie des ingénieurs fous amoureux de 
leurs machines. Pour ce directeur de l’usine 
de désamiantage ferroviaire de l’entreprise 
DI Environnement située à Chalindrey, en 
Haute-Marne, les compresseurs sont des 

"bébés" fruits d’un "travail d’orfèvre" de 
ses équipes et les systèmes de ventilation 
sont qualifiés "d’incroyables". La moindre 
soudure en inox récolte un compliment 
admiratif. Autour des bâtiments flambant 
neufs, une série de trains patientent avant 
de passer au désamiantage. Mais les res-
semblances avec le site concurrent de Culoz 
s’arrêtent là : chez DI Environnement, au-
cun employé n’a la lourde charge de péné-
trer à l’intérieur des wagons pour décaper 
le revêtement amianté. Un robot ultramo-
derne s’en charge à leur place. "Chaque wa-
gon est modélisé en trois dimensions par 
nos équipes avant d’entrer dans une salle 
de 19 000 m3 dépressurisée, où l’air est re-
nouvelé 25 fois par heure. Puis le train entre 
dans un sas où un robot conçu sur mesure 
projette de minuscules billes d’acier sur le 
moindre centimètre carré de paroi pen-
dant environ 8 heures, explique Vernon 
Dollander, les yeux pétillants d’excitation. 
Chaque recoin du wagon est numérisé, de 
sorte que l’automatisation soit complète. On 
met une clef USB dans l’ordinateur, et on 
ne touche plus à rien. En cas de problème, 
nous pouvons toujours piloter le robot à dis-
tance grâce à des joysticks. Une fois, nous 
avons même tenté de connecter un casque 
de réalité virtuelle sur le tout." 

"Notre technologie est par ailleurs capable 
de filtrer l’amiante pour atteindre des taux 
d’exposition professionnels trois fois inférieurs 
à ce qu’impose actuellement la réglementation 
française."

↰	 Un employé de l’usine de 
désamiantage de DI Environnement 
inspecte un robot de désamiantage 
à Chalindrey en Haute-Marne.
Photo :  ©  DI Environnement

↴	 Des employés se 
préparent à entrer en 
zone de désamiantage. 
Photo :  ©  DI Environnement
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↰	 Un employé de la société 
SME s’équipe d’une combinaison 
imperméable aux fibres d’amiante 
avant de travailler sur une rame de 
train à Culoz.  
Photo :  ©  Sadak Souici

Contrairement à SME, dont l’activité de 
désamiantage ne compte que pour une par-
tie du chiffre d’affaires, DI Environnement 
a, elle, tout misé sur la dépollution. La so-
ciété, originaire de Montélimar dans le 
Sud-Est de la France, réalise ainsi plus d’un 
millier de chantiers de désamiantage et de 
déplombage par an. Certains d’entre eux 
sont spectaculaires : des gares parisiennes, 
une raffinerie alsacienne, un sous-marin 
français, un hôpital ivoirien, un barrage 
kirghiz… Le désamiantage de haute tech-
nologie est un savoir-faire qui rapporte 
et s’exporte. D’autant que l’entreprise est 
connue pour son approche radicale à l’in-
novation. "On nous encourage à tenter de 
nouvelles choses. Il y a quelques mois, nous 
avons par exemple essayé d’équiper cer-
tains collaborateurs d’exosquelettes pour le 
retrait des équipements des wagons. On se 
prend un peu pour des apprentis sorciers", 
sourit Vernon Dollander. Pour son usine de 

Chalindrey, construite en moins de six mois 
en pleine pandémie de Covid-19, l’aventure 
industrielle ne fait que commencer. "Nous 
traitons une douzaine de rames de train 
chaque mois, alors que nous disposons de 
suffisamment de capacité pour en traiter 
quarante. Notre technologie est par ailleurs 
capable de filtrer l’amiante pour atteindre 
des taux d’exposition professionnels trois 
fois inférieurs à ce qu’impose actuelle-
ment la réglementation française. Bref, 
nous sommes prêts pour l’avenir", conclut 
l’homme avant de filer admirer un nouveau 
train venant d’être livré à l’entreprise, une 
"magnifique" rame autrefois utilisée pour la 
récolte de données météorologiques. 

Bataille à Bruxelles

Pour DI Environnement comme pour ses 
concurrents français, une partie de l’avenir 
technologique du désamiantage s’écrit au-
jourd’hui à Bruxelles. Car l’harmonisation 
européenne réclamée par David Chauvin se 
profile à l’horizon. En septembre dernier, 
la Commission européenne a ainsi proposé 
une série de mesures visant à mieux proté-
ger les travailleurs évoluant au contact de 
l’amiante et à éliminer la substance du parc 
immobilier. Parmi les propositions phares 
de la Commission, la réduction de la valeur 
limite d’exposition professionnelle à 10 000 
fibres par mètre cube d’air, soit la même que 

celle en vigueur en France. D’après Ignacio 
Doreste, coordinateur Santé au travail de la 
Confédération européenne des syndicats, 
"la valeur de la limite d’exposition et l’har-
monisation de la technologie de mesure 
des fibres seront certainement les enjeux 
principaux du débat tripartite qui aura lieu 
entre les colégislateurs. De son côté, outre 
une valeur limite plus stricte, le Parlement 
européen propose aussi d’autres avancées 
importantes, notamment en matière de for-
mation obligatoire des travailleurs, de cer-
tifications des entreprises de désamiantage 
et d’interdiction de certaines pratiques qui 
ne font que postposer les problèmes d’expo-
sition comme l’encapsulation et le gainage 
de matériaux contenant de l’amiante". Du 
côté des champions français du désamian-
tage, on espère que les nouvelles règles du 
jeu européennes permettront de mieux 
protéger les travailleurs, d’ouvrir de nou-
veaux marchés et de mieux flécher les in-
citations financières au désamiantage. Le 
temps presse : plus d’un siècle sera néces-
saire pour débarrasser l’Europe de la fibre 
tueuse. ●
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importants, car le marché européen du 
désamiantage représente des milliers de 
chantiers, en cours et à venir, notamment 
avec les incitations à la rénovation énergé-
tique des bâtiments, pilier des politiques de 
la lutte contre les émissions de gaz à effet de 
serre. Il est donc nécessaire que les ouvriers 
aient à leur disposition le matériel le plus 
protecteur possible face à une substance 
reconnue par l’Organisation mondiale de la 
santé comme cancérogène depuis 1973.

Le Proflow 2 SC 160 Asbestos est un ap-
pareil portatif qui injecte de l’air extérieur 
filtré à un débit dont le seuil minimum a 
été fixé à 160 litres par minute (l/min). 
Relativement facile d’utilisation, il faut 
toutefois respecter des procédures établies 
par le fabricant et les autorités sanitaires, 
comme de toujours s’assurer du charge-
ment correct des batteries et du nettoyage 

des filtres. L’équipement étanche doit être 
décontaminé après chaque vacation qui 
peut durer jusqu’à quatre heures (norme 
variable selon les pays).

Sur le marché depuis une quinzaine 
d’années, ce modèle certifié de chez 3M re-
présente 70 % du marché dans sa catégorie. 
Il est reconnu par l’ensemble des interlocu-
teurs avec qui nous avons échangé comme 
le produit avec le meilleur rapport qualité/
prix/confort. Ceci était vrai jusqu’à ce que 
de plus en plus de masques présentent des 
baisses inopinées de débit. Par ailleurs, les 
systèmes d’alerte de l’équipement ne sem-
blaient pas se déclencher correctement pour 
mettre en garde sur cette baisse de débit qui 
peut potentiellement affecter le filtrage des 
fibres d’amiante.

Escalade forcée

La personne qui avait initialement signa-
lé en interne le problème des masques 
— potentiellement grave pour la santé — 
a été choquée par l’absence de réaction 
de la part du fabricant, et a donc décidé 
fin 2020 de faire un signalement externe 
auprès du ministère français du Travail et 
de la Commission nationale Déontologie 

Il y a cinq ans, en mai 2018, un signalement 
interne concernant les masques de filtration 
d’air à ventilation assistée est lancé chez le fa-
bricant américain 3M Scott, leader du mar-
ché pour ce type d’équipement de protection 
individuelle utilisé par les travailleurs du dé-
samiantage. Chargés de la révision annuelle 
obligatoire de ces équipements, plusieurs 
techniciens des centres de maintenance 
agréés en France font remonter au fabricant 
des problèmes sur les moteurs électriques 
qui impulsent l’air à l’intérieur du masque 
de l’ouvrier qui travaille dans une zone où la 
présence de fibres d’amiante est avérée par 
un diagnostic avant travaux.

En Europe, les travaux de désamian-
tage sont encadrés par des normes strictes 
et doivent être réalisés par des entreprises 
certifiées et avec du matériel conforme. 
Les enjeux de santé publique sont très 

Équipements de protection 
contre l’amiante : 
les masques du doute

Lors de l’identification d’un problème sur un équipement de protection utilisé 
par des travailleurs en Europe, comment faire en sorte qu’une réponse claire, 
satisfaisante et rapide soit apportée pour garantir la santé et la sécurité au 
travail ? En 2018, une alerte est lancée en France sur un dysfonctionnement de 
masques à filtration d’air, recommandés pour les travaux de désamiantage.  
La manière dont cette alerte a été traitée en dit long sur ce qu’il reste à faire 
pour améliorer l’efficacité de la protection des travailleurs.

Mathilde Dorcadie
Journaliste

Sur le marché depuis une quinzaine 
d’années, ce modèle certifié de chez 3M 
représente 70 % du marché dans sa 
catégorie.
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et Alerte en santé, protection et environ-
nement (cnDAspe), un organe chargé de 
veiller à l’indépendance de l’expertise et à la 
protection des lanceurs d’alerte. Mais rien 
ne se passe pendant plusieurs mois. 

Quand un article sort dans la presse 
française (Libération du 16.09.2021) ex-
posant les éléments fournis par le lanceur 
d’alerte anonyme, la Direction générale 
du Travail (DGT), rattachée au ministère 
du Travail, réagit un mois plus tard par la 
publication d’un "avis juridique" rappelant 
simplement aux utilisateurs de suivre toutes 
les consignes de la notice du fabricant et y 
ajoute l’obligation d’effectuer désormais un 
test de contrôle du débit propulsé par le mo-
teur, avant chaque utilisation, à l’aide d’un 
nouveau "tube indicateur".

Cette première réponse, tardive et par-
tielle, ne satisfait alors ni les syndicats ni 
la Maison des lanceurs d’alerte (MLA), une 
association qui accompagne les personnes 
portant une alerte d’intérêt public et qui, 
aux vues du dossier constitué sur les dé-
faillances du produit de 3M, décide de s’en-
gager auprès de la personne qui a pris des 
risques pour dénoncer l’affaire, afin que 
l’alerte soit véritablement entendue et trai-
tée par les autorités compétentes. 

Une lettre ouverte est alors adressée le 
18 novembre 2021 au ministère français du 
Travail à laquelle sont associés des repré-
sentants syndicaux. "Il est techniquement 
plus que probable que les problèmes n’ont 
pas été réglés sur le fond et qu’il existe tou-
jours un vice caché sur ces équipements", 
soulignent, inquiets, les auteurs du cour-
rier, membres de la Confédération générale 
du travail (CGT) et de la MLA.

Polémique autour de la solution mise 
en place : le "tube indicateur"

Le "tube indicateur" est un petit objet muni 
d’une jauge qui doit être fixé sur la sortie 
d’air du moteur afin de vérifier que le dé-
bit insufflé atteint le seuil réglementaire de 
160 l/min. Cette solution proposée par le 
fabricant, et validée par la DGT, étonne et 
mécontente les entrepreneurs qui se ques-
tionnent sur la sécurité des masques. "C’est 
une manière de contourner le problème", es-
time Yann Le Quellec, à la tête d’une entre-
prise de désamiantage à Saint-Nazaire, dans 
l’ouest de la France. "Nous aurions souhaité 
que les masques soient repris et échangés 
gratuitement, mais au lieu de ça on a laissé 
les entreprises se débrouiller et expliquer la 
situation à leurs salariés", explique ce chef 
d’entreprise également président d’une as-
sociation d’information et de sensibilisation 
des risques de l’amiante, CAP’amiante.

Selon le SYRTA (le syndicat du retrait 
et du traitement de l’amiante et des autres 
polluants), qui représente les entreprises 
de la filière, cette étape de vérification ra-
joute du temps supplémentaire — entre 
dix et quinze minutes — sur le planning du 
chantier, car le test du débit devient une 
obligation, avant chaque vacation. "Nous 
étions étonnés de cette prescription au dé-
but et nous avons demandé plus de clarté. 

En effet, il y avait un hiatus, car on exige 
des utilisateurs de respecter la notice, 
mais celle-ci n’était pas à jour", se souvient 
Isabelle Vio, directrice des opérations du 
SYRTA. L’entreprise 3M ne publiera la mise 
à jour multilingue que dix mois plus tard, 
en septembre 2022 et, à la suite de cette 
demande de clarification, sera poussée à 
produire du matériel pédagogique (tutoriel 
vidéo, plaquettes d’information, etc.) pour 
que les utilisateurs apprennent à faire cor-
rectement la manipulation. Le problème, 
c’est que cet effort ne semble pas avoir été 
fait dans les mêmes proportions pour les 
utilisateurs non francophones.

Un autre sujet de mécontentement –
peut-être plus grave que le manque d’ac-
compagnement, de clarté et de commu-
nication – porte sur l’aspect technique. 
Denis Breteau est ingénieur de formation et 
conseiller bénévole à la MLA. Comme plu-
sieurs spécialistes, il estime que ce "tube 
indicateur" n’est qu’un gadget. "Cet instru-
ment en plastique ne peut pas être appelé 
un débitmètre, car il n’est pas étalonné. 
Par ailleurs, s’il ne renseigne que sur le dé-
bit avant l’utilisation, comme il doit être 
ensuite démonté pour placer le tuyau du 
masque, il n’informe pas du débit en cours 
d’utilisation. Or, ce sont bien des faiblesses 
du débit durant les opérations de désamian-
tage qui inquiètent", rappelle l’ingénieur.

La réponse apportée 
par le régulateur 
français envoie 
le message aux 
utilisateurs que c’est 
sur eux que repose la 
responsabilité d’une 
protection optimale.

↳	 Les masques 
étanches avec 
filtration d'air sont 
un élément essentiel 
de l'équipement 
de protection 
individuelle utilisé 
par les travailleurs du 
désamiantage.
Photo :  ©  Martine Zunini  
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Des questions restées en suspens et 
une perte de confiance

"Nous sommes déconcertés par la manière 
dont a été traitée cette affaire par les ser-
vices publics et l’entreprise 3M, surtout 
quand on pense que c’est de la vie des gens 
dont il s’agit", rapporte Yann Le Quellec. La 
réponse apportée par le régulateur français 
envoie en effet le message aux utilisateurs 
que c’est sur eux que repose la responsabi-
lité d’une protection optimale. C’est le sen-
timent partagé par les interlocuteurs que 
nous avons rencontrés. Car, de son côté, 3M 
rappelle — dans les échanges que la mul-
tinationale a pu avoir avec eux — que son 
équipement reste en conformité avec les 
normes et que son autorisation de mise sur 
le marché n’a pas été remise en cause.

L’argument interroge l’Association na-
tionale de défense des victimes de l’amiante 
(ANDEVA) pour qui, à ce stade, le problème 
n’avait été qu’effleuré. "Ce qui était dit, c’est 
que la baisse du débit pouvait être causée 
par des batteries mal-chargées ou des filtres 
colmatés. Mais on évite de parler d’une troi-
sième hypothèse qui fâche et qui serait une 
fatigue prématurée des batteries", pointe 
Alain Bobbio, secrétaire national de l’asso-
ciation. "Ensuite, il n’y a pas eu de retour sur 
le caractère sibyllin des messages d’alerte 
affichés par l’appareil et qui demandent une 
certaine formation de l’utilisateur."

Dans un deuxième temps, la DGT in-
forme avoir mené durant l’année 2022 des 
tests sur des appareils neufs et des appareils 

déjà utilisés. Cependant, la personne ayant 
lancé l’alerte initiale nous a rapporté ne 
pas avoir été contactée et entendue dans le 
cadre de l’enquête des autorités publiques. 
Ce qui paraît étonnant étant donné l’"im-
portance de son témoignage et sa légitimé 
sur le sujet", souligne Juliette Alibert, avo-
cate de la MLA. Le statut de lanceur d’alerte 
lui a, en effet, été reconnu par la cnDAspe, 
une autorité indépendante.

Pour l’équipe de la Maison des lan-
ceurs d’alerte en charge du dossier (qui 
reste encore ouvert), le traitement géné-
ral de l’affaire par les autorités publiques 
pose de nombreux problèmes. "D’abord, on 
constate qu’elles ont joué la montre", sou-
ligne Denis Breteau, bénévole à la MLA. 
Même si la DGT informe avoir été submer-
gée par les affaires liées à la protection des 
travailleurs durant la crise de la Covid-19, 
il reste que durant de nombreux mois, des 
travailleurs n’ont pas eu d’autres choix que 
de continuer à mener des opérations dan-
gereuses pour leur santé, en utilisant un 
matériel signalé comme défectueux, en 
France et ailleurs — excepté dans les cas 
où les opérations ont été délibérément in-
terrompues. "Nous avons fait le choix de ne 
plus faire ce type de chantier avant d’avoir 
des réponses, parce qu’on n’a pas de ga-
rantie pour nos salariés, mais je connais 
d’autres entreprises qui n’ont pris aucune 
mesure", témoigne anonymement un en-
trepreneur belge francophone, informé par 
la presse française des problèmes sur les 
masques.

L’Europe manque d’un système 
d’alerte intégré

L’enquête sur ces équipements défectueux a 
montré que la diffusion de l’information au-
près des travailleurs a été limitée à la France 
et quelques pays francophones. Bien que ces 
masques soient utilisés partout en Europe, 
seules les autorités françaises ont été, à ce 
jour, saisies pour examiner le problème. Au 
niveau des États membres, il n’existe pas de 
structure adéquate pour réceptionner, trai-
ter et diffuser ce type d’alerte, comme le fait 
au niveau national la cnDAspe, plateforme 
française sur laquelle l’alerte a effectivement 
été ouverte à l’origine et qui est toujours non 
clôturée. 

"Dans l’Union européenne, il existe un 
mécanisme d’alerte précoce qui permet de 
signaler des risques sur la santé publique. 
Mais il n’existe pas encore l’équivalent pour 
faire remonter des problèmes qui concernent 
la santé et la sécurité sur le lieu de travail", 
confirme Rolf Gehring, spécialiste de la santé 
et de la sécurité au travail à la Fédération eu-
ropéenne du bâtiment1. Seuls les syndicats, 
à travers la Confédération européenne des 
syndicats, se sont fait l’écho, en juin 2022, 
des problèmes constatés sur les masques et 
ont diffusé l’information auprès des affiliés.

Par ailleurs, les réponses données par les 
autorités françaises — qui considèrent le dos-
sier désormais comme clos — n’ont pas été re-
layées à ce stade par leurs équivalents (minis-
tères du Travail, organisme de santé publique, 
etc.) dans les autres pays membres. Ce qui 
montre que même quand des recherches com-
plémentaires sont effectuées, les conclusions 
ne sont pas diffusées internationalement.

Enfin, l’entreprise 3M qui vend ses pro-
duits dans le monde entier n’a pas reçu d’in-
jonction à communiquer à tous ses utilisa-
teurs européens. Interrogée sur ce point, 3M 
Scott confirme qu’elle n’a communiqué qu’au-
près des utilisateurs français, à la suite du dé-
cret émis par la France, argumentant que les 
autres pays n’avaient pour l’heure pas remis 
en cause la norme de contrôle du produit.

Si ce type d’alerte, portant sur un dan-
ger potentiel pour la santé des travailleurs, 
pouvait être lancé directement au niveau 
européen, alors les autorités publiques des 
États membres, les multinationales et in 
fine les travailleurs de toute l’Europe pour-
raient avoir accès à une information et à des 
règles transparentes et uniformisées. Mais 
pour l’heure, un tel projet ne semble pas à 
l’ordre du jour. ●

La personne ayant lancé l’alerte 
initiale nous a rapporté ne pas 
avoir été contactée et entendue 
dans le cadre de l’enquête des 
autorités publiques.

1.  Voir l’interview de Rolf 
Gehring dans ce numéro, 
p. 39.
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l’exposition prolongée qui cause des ma-
ladies graves, et celles-ci peuvent n’appa-
raître qu’après des décennies, voire après le 
départ à la retraite. C’est un mal qui avance 
chaque jour, à chaque intervention."

Les données scientifiques qui s’accu-
mulent et les campagnes des syndicats à 
travers le monde poussent néanmoins les 
régulateurs et les employeurs à agir.

En juillet 2022, le Centre international 
de recherche sur le cancer (CIRC), l’agence 
spécialisée de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) a publié une monographie 
des risques de cancer chez les pompiers. 
Une équipe d’experts a étudié la littérature 
scientifique et a classé l’exposition profes-
sionnelle en tant que pompier comme can-
cérogène (groupe 1), c’est-à-dire une ex-
position professionnelle pour laquelle il y 
avait des preuves " suffisantes " de contrac-
ter un cancer (mésothéliome et cancer de 
la vessie). 

"Pendant longtemps, nous ne savions pas. 
Tout ce que nous savions, c’est que nos 
amis et nos collègues tombaient malades 
et mouraient", témoigne Riccardo La Torre,  
sapeur-pompier du syndicat britannique 
Fire Brigades Union (FBU).

Les sapeurs-pompiers exercent une pro-
fession dangereuse mais leur vie n’est pas 
seulement menacée par les feux ravageurs 
et les écroulements d’immeubles. Le feu 
consume aussi des matériaux qui peuvent 
contenir des substances dangereuses. La 
suie pénètre dans les poumons ou par la 
peau, ce qui peut dans certains cas entraî-
ner des cancers. Selon une étude menée au 
Royaume-Uni par l’université de Central 
Lancashire, les taux de cancer parmi les 
pompiers sont supérieurs de 60 % à ce qu’ils 
sont dans l’ensemble de la population.

"Ces menaces ne tuent pas en un ins-
tant, explique Szymon Kokot, du syndicat 
polonais de sapeurs-pompiers CFBT. C’est 

Les soldats du feu 
en lutte contre le cancer : 
"Il avance chaque jour, 
à chaque intervention"

S’il est des travailleurs que nos sociétés considèrent comme 
des héros, ce sont probablement les pompiers. Ils combattent 
les incendies et entrent dans des immeubles en flammes 
pour sauver les gens. Et pourtant l’image d’Épinal cache une 
maladie silencieuse, qui les tue : le cancer. Leur travail les met 
en contact avec des substances nocives et pathogènes comme 
l’amiante. Selon les syndicats, il est urgent d’agir pour prévenir 
le cancer chez les pompiers. 

Tom Cassauwers
Journaliste

De nombreux 
bâtiments en 
contiennent encore, 
donc lorsqu’ils brûlent, 
les sapeurs-pompiers 
sont en contact avec 
l’amiante.
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Pendant ce temps, les campagnes menées 
par les syndicats dans des pays comme les 
États-Unis et le Canada ont abouti à faire clas-
ser certains types de cancer comme des mala-
dies professionnelles pour les pompiers. Ces 
initiatives gagnent désormais l’Europe. La 
Commission européenne a proposé de mettre 
à jour la directive relative à la protection des 
travailleurs contre l’amiante, ce qui pourrait 
pousser les États membres et les autorités lo-
cales à prendre davantage de mesures pour 
assurer la sécurité des sapeurs-pompiers.

L’amiante tue aussi les pompiers

Les causes qui peuvent amener les pom-
piers à développer un cancer sont diverses. 
Ils sont en effet confrontés tous les jours à 
différents matériaux (en feu), comme les 
huiles ou des cancérogènes notoires comme 
l’amiante en passant par des produits 
chimiques nocifs comme les substances 
per- et polyfluoroalkylées (PFAS) qui ré-
sistent à la graisse, l’huile et l’eau et qui 
composent les équipements ignifugés ou les 
mousses qui servent à combattre certains 
incendies. Les sapeurs-pompiers respirent, 
voire ingèrent parfois ces substances, mais 
ils peuvent aussi les absorber par la peau.

L’amiante est l’un des matériaux les plus 
tristement connus auquel les pompiers sont 
régulièrement exposés. Ce matériau était 
utilisé dans la construction de bâtiments 
jusqu’à ce qu’il soit interdit dans toutes les 

constructions nouvelles dans l’Union eu-
ropéenne en 2005 en raison des mésothé-
liomes ou des cancers du poumon causés 
par l’inhalation de ses fibres. Toutefois, de 
nombreux bâtiments en contiennent encore, 
et lorsqu’ils brûlent, les sapeurs-pompiers 
entrent en contact avec la fibre mortelle. 
Selon Kim Nikula, du syndicat finlan-
dais SPAL, "70 000 travailleurs sont dé-
cédés en 2019 à cause d’une exposition à 
l’amiante. Chaque décès lié au travail est un 
décès de trop, il ne devrait pas y en avoir."

Les syndicats plaident pour une série 
de mesures en vue de réduire ces risques, 
avec comme première étape, la prévention, 
qui va des bonnes procédures de déconta-
mination à une nouvelle conception des ca-
sernes pour en améliorer la ventilation. Les 
syndicats suédois ont été particulièrement 
actifs dans ce domaine. "Lors d’un incendie, 

des particules dangereuses se retrouvent 
en suspension dans l’air, explique Mikael 
Svanberg, du syndicat suédois Kommunal. 
Elles se déposent sur le matériel et les équi-
pements de lutte contre l’incendie. Une fois 
le feu éteint, lorsque les pompiers quittent 
le site, ils rapportent ces équipements et ce 
matériel contaminé à la caserne. Au fil des 
ans, cela représente beaucoup de contami-
nants. La suie entre également en contact 
avec leur peau et même avec leurs yeux. Le 
plus grand risque de contamination ne vient 
pas nécessairement de la respiration, il vient 
de l’exposition de la peau. De la même ma-
nière qu’avec les patchs de nicotine que vous 
pouvez utiliser lorsque vous voulez arrêter 
de fumer, ces substances sont absorbées par 
le corps. Cela peut conduire à un cancer."

Pour lutter contre ces risques, 
Kommunal a mis sur pied le projet Healthy 
Firefighters (pompiers en bonne santé), 
qui a permis d’instituer un protocole pour 
réduire l’exposition des sapeurs-pompiers 
aux cancérogènes, le modèle dit Skellefteå. 
Le protocole comprend des actions comme 
la décontamination des tenues ignifugées 
portées par les pompiers, ce qui requiert 
d’investir dans du matériel spécial comme 
des caisses étanches pour stocker les tenues 
contaminées, des machines à laver de ca-
pacité suffisante et des zones correctement 
ventilées au sein des casernes pour procéder 
à la décontamination. Il n’est cependant pas 
toujours facile de convaincre les gouverne-
ments de consentir de tels investissements.

"En Suède, nous avons 145 services diffé-
rents de lutte contre l’incendie, répartis par 
municipalités, précise Mikael Svanberg. La 
majeure partie d’entre eux ont utilisé notre 
modèle Healthy Firefighters pour amélio-
rer leur situation. Mais certains n’ont aucun 
système en place pour prendre en charge 
ces contaminants. La Suède fait les choses 
assez bien dans ce domaine, mais il y a tout 
de même des lacunes. Le problème, c’est 
toujours l’argent, certaines communes ne 
veulent pas investir dans ces programmes."

Les syndicats plaident pour une série 
de mesures en vue de réduire ces 
risques, avec comme première étape, 
la prévention, qui va des bonnes 
procédures de décontamination à une 
nouvelle conception des casernes pour en 
améliorer la ventilation.

	 Le feu n'est pas le seul risque 
auquel les pompiers sont confrontés.   
Photo :  ©  Belga
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Traiter au plus tôt

La prévention ne suffit cependant pas. Les 
pompiers doivent savoir quand ils sont 
exposés à des substances nocives et ils 
doivent bénéficier d’un bon suivi médical. 
La Fédération syndicale européenne des 
services publics (FSESP) demande la créa-
tion d’un registre européen des bâtiments 
contenant de l’amiante afin de les localiser. 
Cela aiderait les sapeurs-pompiers à sa-
voir quand ils ont besoin d’utiliser certains 
équipements de protection ou de mettre 
en œuvre des procédures de décontamina-
tion, mais aussi à savoir qui a été exposé à 
de l’amiante. "Les pompiers doivent savoir 
si un site contient de l’amiante lorsqu’on les 
appelle, explique Paola Panzeri, de la FSESP. 
Aujourd’hui, il n’est toutefois pas obliga-
toire de retracer l’exposition des pompiers à 
des substances cancérogènes comme, entre 
autres, les PFAS ou l’amiante."

Dans certains pays, de tels registres 
existent déjà, par exemple en Finlande. 
Mais pour qu’ils soient pleinement effi-
caces, encore faudrait-il qu’ils soient ac-
compagnés d’examens de santé réguliers, 
qui n’ont actuellement pas été mis en place. 
"Nous disposons d’un registre finlandais 
des travailleurs exposés à des substances 
cancérogènes, détaille Kim Nikula, mais il 
ne nous informe pas des personnes malades 
d’un cancer, il nous indique seulement qui a 
été exposé à de telles substances. Nous de-
vons mettre en place un suivi à partir de là."

En Grande-Bretagne, Riccardo La Torre 
estime également qu’il est extrêmement 
important d’effectuer un suivi médical. Le 
FBU a créé un registre des cancers et des 
maladies, par lequel les pompiers peuvent 
informer le syndicat de leur état de santé. 
"Nous avons constaté que les pompiers dé-
veloppent des maladies comme le cancer à 
un taux bien plus élevé que l’ensemble de la 
population. De plus, ils sont diagnostiqués 
plus tardivement, ce qui rend leur traite-
ment plus difficile, souligne Riccardo La 
Torre. Il est essentiel que nous puissions dé-
tecter leur maladie au plus tôt pour leur as-
surer de meilleures chances de survie. C’est 
la raison pour laquelle nous insistons pour 
qu’ils se fassent examiner chaque année, y 
compris après leur départ à la retraite."

Charge de la preuve

La troisième revendication que portent les 
syndicats a trait au soutien dont devraient bé-
néficier les pompiers atteints par un cancer. 
C’est pourquoi ils appellent à l’adoption d’une 
loi présomptive : dans la plupart des pays eu-
ropéens, lorsque les pompiers développent 
une forme de cancer liée à leur travail, celle-
ci n’est pas automatiquement considérée 
comme une maladie professionnelle, avec 
les avantages y afférents. C’est cette situation 
que les syndicats veulent changer.

"Aujourd’hui, quand un pompier est 
atteint d’un cancer, il doit prouver que ce 
cancer est lié à son travail, indique Szymon 
Kokot du syndicat polonais CFBT. Quelques 
pays comme le Canada, les États-Unis, 
l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont ce-
pendant adopté ce que l’on appelle une loi 
présomptive, c’est-à-dire que si vous avez 
été pompier pendant un certain temps et 
que vous contractez un certain type de can-
cer, celui-ci est automatiquement considé-
ré comme une maladie professionnelle et 
pris en charge comme telle. La charge de la 
preuve n’incombe donc plus au pompier, ce 
qui fait peser la responsabilité non plus sur 
la personne, mais sur l’État. Ce changement 
incite les gouvernements à attacher de l’im-
portance à la prévention, parce que les in-
vestissements dans le nettoyage, la ventila-
tion et la formation reviennent moins chers 
que les frais médicaux."

Les syndicats de pompiers font main-
tenant pression pour obtenir l’adoption de 
réformes. Mais l’un des principaux pro-
blèmes pour les employeurs réside dans le 
manque de fonds. Dans la plupart des pays 
européens, les services de lutte contre les 
incendies dépendent des collectivités lo-
cales, qui ne veulent pas toujours allouer 
des fonds suffisants aux mesures de santé 
et de sécurité.

Au Royaume-Uni, les pompiers ont fait 
les frais de politiques régulières d’austé-
rité qui ont entravé leur combat contre le 
cancer. "Notre gouvernement a sabré les 
dépenses de lutte contre les incendies et de 
sauvetage, déplore Riccardo La Torre. Au 

cours de la décennie écoulée, les budgets 
ont fondu. Il est très difficile de financer les 
installations nécessaires. Nous avons au 
pouvoir un gouvernement particulièrement 
hostile aux travailleurs, qui met en pièces 
les droits à la santé et à la sécurité. C’est un 
grand défi que nous avons sur les bras, mais 
nous sommes prêts à nous battre pour le re-
lever, parce que c’est une priorité pour les 
pompiers. Demandez à n’importe quel pom-
pier de Grande-Bretagne, vous n’en trouve-
rez pas un seul qui n’ait pas été confronté, 
directement ou indirectement, au cancer."

Une action à l’échelon européen ?

Au niveau de l’Union européenne, cepen-
dant, il semble que les choses soient en train 
de bouger. La Commission européenne est 
sur le point d’adopter de nouvelles mesures 
sur l’amiante, parmi lesquelles pourraient 
figurer celles que les pompiers appellent de 
leurs vœux, et elle pourrait faire pression 
sur les gouvernements pour qu’ils agissent 
davantage.

"Les pompiers mettent leur vie en jeu, 
mais ils ne sont pas correctement protégés 
contre les maladies, dénonce Paola Panzeri. 
Ils ont besoin que l’on reconnaisse que leur 
profession les expose à des risques de can-
cer. Même l’OMS le dit. C’est maintenant au 
tour de l’Union européenne de l’admettre et 
de traduire cette prise de conscience en des 
mesures qui éviteront aux pompiers de dé-
velopper un cancer, et qui aideront ceux qui 
en sont déjà atteints."

En d’autres termes, c’est d’action  
politique dont nous avons besoin. Les  
sapeurs-pompiers pressent désormais les 
élus de défendre leurs intérêts. "Dans de 
nombreux pays, la profession de pompier 
est celle en laquelle la population a le plus 
confiance, indique Szymon Kokot. Nos 
concitoyens nous soutiennent et ne veulent 
pas que nous soyons malades. Alors j’espère 
que les dirigeants politiques nous témoi-
gneront leur soutien et répondront à nos de-
mandes. Parce que nous en avons vraiment 
besoin maintenant." ●

Dans la plupart des pays européens, les 
services de lutte contre les incendies dépendent 
des collectivités locales, qui ne veulent pas 
toujours allouer des fonds suffisants aux 
mesures de santé et de sécurité
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aussi nombreuses : ces dernières sont res-
ponsables d’environ 90 000 décès par an au 
sein de l’UE, ce qui représente plus de trois 
fois le nombre annuel d’accidents mortels 
sur la route. Malheureusement, les décès 
liés à l’amiante suscitent moins d’intérêt de 
la part du public et des autorités que les ac-
cidents de la route.

→⃝ Votre secteur emploie un grand nombre 
de travailleurs transfrontaliers, indépen-
dants et sans papiers. Cette situation occa-
sionne-t-elle des difficultés en matière de 
prévention des accidents de travail et des 
maladies professionnelles ?

Tom Deleu  (TD) − La main-d’œuvre du 
secteur du BTP est très mobile et compte 
de nombreux travailleurs détachés ou mi-
grants, souvent liés par des contrats pré-
caires. Cette situation s’explique par les 
règles du marché intérieur relatives au dé-
tachement des travailleurs et par la concur-
rence entre les entreprises qui engendrent 
des filières complexes de sous-traitance. 
Elle est également due au fait que les tra-
vailleurs non qualifiés peuvent facilement 
trouver un emploi dans notre secteur. La 

prévention est toujours plus difficile lorsque 
les travailleurs ne sont pas conscients des 
risques auxquels ils sont exposés parce 
qu’ils n’ont pas reçu de formation adéquate 
ou qu’ils viennent de pays où la culture de la 
santé et de la sécurité est moins stricte. Sur 
les chantiers de BTP, il n’est pas rare de voir 
des travailleurs sans casque ou vêtus d’un 
tee-shirt ou de chaussures de sport plutôt 
que de l’équipement adéquat. Il ne faut pas 
généraliser pour autant : le secteur compte 
également de nombreuses entreprises où il 
fait bon travailler.

→⃝ Le secteur de la construction est l’un des 
plus dangereux de l’Union européenne. Quels 
sont les principaux problèmes de santé et de 
sécurité au travail auxquels les travailleurs 
du BTP sont confrontés aujourd’hui ?

Rolf Gehring (RG) – Les travailleurs de 
notre secteur sont exposés à toute une série 
de risques, comprenant à la fois des risques 
traditionnels mais aussi de nouveaux 
risques : l’exposition à des substances dan-
gereuses, à des matériaux et à des équipe-
ments qui ne sont souvent pas conçus de 
manière ergonomique, à des conditions de 
travail physiquement pénibles et, plus ré-
cemment, à des risques psychosociaux de 
plus en plus importants. Tout cela se traduit 
par un taux élevé d’accidents, de maladies 
professionnelles et de décès. Après une pé-
riode de réduction du nombre d’accidents 
dans certains pays, ceux-ci sont repartis 
à la hausse ces dernières années en raison 
de la détérioration des conditions de tra-
vail dans le secteur. Le nombre élevé de 
maladies professionnelles est lui aussi une 
source d’inquiétude. Les cancers de la peau 
dus à l’exposition au soleil augmentent et 
les maladies liées à l’amiante sont toujours 

À Bruxelles, le combat 
pour une meilleure protection 
contre l’amiante

La Fédération européenne des travailleurs du bâtiment et du bois (FETBB) se 
bat pour les droits et les conditions de travail de ses 1,5 million d’affiliés dans 
les secteurs de la construction, du travail du bois et de la sylviculture. HesaMag 
s’est entretenu avec Tom Deleu, secrétaire général de la FETBB, et Rolf Gehring, 
secrétaire politique à la santé et à la sécurité au travail. La discussion a porté sur 
l’amiante, un problème qui, depuis des décennies, est au cœur de leur travail de 
plaidoyer auprès des institutions européennes. Et pour cause, les travailleurs de 
leur secteur sont les plus touchés par les effets nocifs de l’amiante.

Interview

Le nombre de décès 
annuels liés à l’amiante 
est plus de trois fois 
supérieur au nombre 
de décès dus aux 
accidents de la route

Propos recueillis 
par Tony Musu 
ETUI
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→⃝ Le problème de l’amiante est au cœur 
des campagnes de la FETBB depuis plusieurs 
décennies. Pourquoi cette question revêt-elle 
une telle importance pour vous ?

RG  −  Les Scandinaves ont été les pre-
miers à interdire l’amiante au début des an-
nées 1980. Ils ont également été les premiers 
à comprendre que l’interdiction n’était pas 
la fin du problème. L’amiante est omnipré-
sent. Des millions de tonnes d’amiante ont 
été utilisées à travers toute l’Europe, tant 
dans les bâtiments publics que privés, ainsi 
que dans des milliers de produits industriels 
et d’usage courant. L’amiante se dégrade 
lentement et il faudra beaucoup de temps 
à nos sociétés pour se débarrasser de cette 
substance mortelle. Qui plus est, étant don-
né que les cancers provoqués par l’amiante 
ne se développent généralement que 20 à 
40 ans après l’exposition, et que l’amiante 
n’a été interdit dans l’UE qu’en 2005, il faut 
s’attendre à de nouvelles vagues de victimes 
dans les années à venir. Les victimes sont 
généralement des travailleurs qui ont été 
exposés à l’amiante lors de l’installation, 
de la réparation ou de l’enlèvement de pro-
duits en contenant, ou des membres de leur 
famille qui ont été exposés passivement à 
l’amiante par le biais de vêtements de tra-
vail contaminés et ramenés à la maison. On 
estime que plus de sept millions de travail-
leurs sont actuellement exposés à l’amiante 

dans l’UE, principalement dans le secteur 
du BTP. L’initiative européenne "Vague de 
rénovations" et l’objectif affiché d’améliorer 
l’efficacité énergétique du parc immobilier 
européen nécessiteront la démolition ou 
la rénovation de plus de 220 millions de 
bâtiments amiantés. Une nouvelle généra-
tion de travailleurs sera donc exposée à un 
risque accru d’exposition à l’amiante. Cet 
héritage de l’amiante reste donc un énorme 
problème à résoudre pour nos sociétés.

→⃝ L’UE dispose d’une législation relative à 
la prévention des risques liés à l’exposition à 
l’amiante sur le lieu de travail. Cette législa-
tion est-elle inadéquate ?

RG − Les 90 000 travailleurs qui meurent 
chaque année témoignent clairement du fait 
que la directive sur l’exposition à l’amiante 
au travail (DAT) ne donne pas les résultats 
escomptés. Cette directive a été adoptée 
en 1983, bien avant la directive-cadre de 
1989 sur la santé et la sécurité au travail, 
qui marque le point de départ de toutes les 
politiques réellement ambitieuses de l’UE 
en matière de protection des travailleurs. 
Bien que certaines dispositions de la DAT 
soient satisfaisantes, nombre d’entre elles 
sont complètement obsolètes. Par exemple, 
la valeur limite d’exposition professionnelle 
(VLEP) actuelle est de 100 000 fibres/m³, ce 
qui ne procure pas une protection suffisante. 

De même, le concept d’"exposition spora-
dique et de faible intensité" est utilisé pour 
justifier une dérogation à certaines exi-
gences de la directive, alors même que toute 
exposition à l’amiante engendre un risque 
de développer un cancer. Enfin, la directive 
autorise l’encapsulation ou le gainage des 
matériaux contenant de l’amiante, ce qui ne 
fait que retarder leur enlèvement et transfé-
rer le problème à la génération suivante. 

Le champ d’application de la directive 
doit également être clarifié, car il n’est pas 
certain qu’il couvre tous les travailleurs ex-
posés à l’amiante, par exemple, les ensei-
gnants et les employés de bureau exposés 
quotidiennement et passivement dans des 
locaux où l’amiante se dégrade progressive-
ment. Certaines mesures de prévention ne 
sont pas appropriées et ne reflètent pas les 
connaissances et les possibilités techniques 
les plus récentes. Les exigences en matière 
de formation des travailleurs de l’amiante 
doivent également être renforcées, car les 
efforts déployés au niveau national sont in-
suffisants. Enfin, la liste des maladies pro-
fessionnelles causées par l’amiante figurant 
dans la directive doit être mise à jour, car de 
nouvelles données ont été recueillies au cours 
des 40 dernières années sur les différents 
types de cancers imputables à l’amiante. 

Heureusement, le Parlement européen 
a demandé des améliorations dans tous ces 
domaines identifiés par les syndicats.

↳	 Avec Bruxelles en arrière plan, 
Tom Deleu, secrétaire général de la 
FETBB (à gauche), et Rolf Gehring, 
secrétaire politique à la santé et à la 
sécurité au travail.  
Photo :  ©  Aymone Lamborelle, ETUI
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→⃝ Au Parlement européen, les députés ont 
abordé la question de l’amiante à plusieurs 
reprises et, en 2021, ont préparé et adopté 
un "rapport d’initiative". Pourquoi ce rapport 
joue-t-il un rôle central dans le débat actuel 
sur l’amiante ?

TD − Ce rapport de 2021 sur l’amiante est en 
effet extrêmement important. Il a été adopté 
par une écrasante majorité de députés euro-
péens (plus de 96 %), ce qui témoigne d’un 
large soutien de la part de tous les groupes 
politiques. Ce rapport est essentiel, car il pro-
pose une approche holistique pour la résolu-
tion du problème de l’héritage de l’amiante. 
Il est particulièrement significatif suite à 
l’engagement pris par la Commission Von 
der Leyen de tenir compte des propositions 
et des initiatives du Parlement européen 
pour améliorer les conditions de vie et de 
travail des citoyens européens. Les mesures 
proposées par le Parlement permettraient 
une politique européenne globale en matière 
d’amiante, dans la mesure où elles com-
prennent l’adoption d’une directive-cadre 
fixant des exigences minimales pour les stra-
tégies nationales de désamiantage, la mise 
en place de registres publics de l’amiante, un 
soutien financier aux propriétaires, une meil-
leure reconnaissance et indemnisation des 
victimes de l’amiante, des dispositions pour 
une élimination sûre des déchets d’amiante 
et, bien sûr, une révision ambitieuse de la 
DAT avec une VLEP contraignante révisée de 
1 000 fibres/m³. Ce texte constitue un signal 
important pour les citoyens européens, car il 
montre que l’UE est en mesure de proposer 
des politiques cohérentes.

→⃝ En septembre 2022, dans le prolonge-
ment de la résolution du Parlement européen, 
la Commission a publié une communication 
intitulée "Vers un avenir sans amiante" ainsi 
qu’une proposition de révision de la directive 
sur l’exposition à l’amiante au travail. Que 
pensez-vous de ces deux initiatives ?

RG − Nous saluons cette communication 
qui a pour objectif de traiter la question 
de l’amiante de manière globale, confor-
mément à ce qu’a demandé le Parlement 

européen. Nous apprécions particuliè-
rement la nouvelle proposition législa-
tive qui sera présentée prochainement 
concernant le repérage et l’inventaire de 
l’amiante dans les bâtiments. En effet, il 
s’agit d’une condition préalable pour as-
surer la sécurité des interventions dans 
le cadre de la vague de rénovations. Nous 
sommes également satisfaits de la propo-
sition visant à inclure des maladies sup-
plémentaires causées par l’amiante dans 
la recommandation concernant la liste eu-
ropéenne des maladies professionnelles. 
Nous regrettons toutefois l’absence de 
proposition législative visant à fixer des 
normes européennes minimales pour la 
reconnaissance et l’indemnisation adé-
quate de ces maladies professionnelles. 
Par ailleurs, il manque également une di-
rective-cadre pour les plans de désamian-
tage au niveau national.  
TD − De manière générale, la proposition 
de la Commission européenne pour la révi-
sion de la DAT est trop minimaliste. Elle se 
concentre uniquement sur une réduction de 
la valeur de la VLEP de 100 000 fibres/m³ à 
10 000 fibres/m³.

→⃝ Où en sont les négociations sur la DAT 
entre le Conseil européen et le Parlement 
européen ? 

TD − Du côté des États membres, le Conseil 
a adopté une position qui servira de base aux 
négociations avec le Parlement européen. 
Les États membres de l’UE soutiennent la 
VLEP proposée par la Commission euro-
péenne, qui ne représente qu’une division 
par dix de la valeur actuellement en vi-
gueur. Les négociations sont en cours sous 
la forme de réunions de trilogue entre le 
Parlement européen, la présidence suédoise 
du Conseil de l’UE et la Commission euro-
péenne. Si les négociations n’aboutissent 
pas avant la fin du mois de juin 2023, elles 
devront se poursuivre sous la présidence 
espagnole. 
RG − Tant le Conseil que le Parlement sou-
haitent utiliser une méthode plus moderne 
et plus sensible pour le comptage des fibres 
d’amiante, à savoir la microscopie électro-
nique (ME). Seule cette méthode permet 
de détecter les fibres d’amiante plus fines, 
qui sont également cancérogènes. Les États 
membres disposeraient d’une période de 
transition pour se conformer aux exigences 
de cette nouvelle méthodologie, afin d’avoir 
un délai suffisant pour permettre une tran-
sition réussie entre la principale méthode 
de mesure utilisée aujourd’hui, à savoir la 
microscopie à contraste de phase (MCP), 
et la nouvelle méthode d’analyse par ME. 

La Commission serait chargée d’aider les 
États membres à procéder à ce changement 
de méthode de mesure. Il serait également 
convenu que les méthodes de mesure ac-
tuellement utilisées peuvent rester en place 
pendant cette période de transition. 

Toutefois, les avis divergent encore sur 
la durée de la période de transition et sur la 
valeur finale de la nouvelle VLEP. Nous es-
timons qu’il est essentiel d’adopter une nou-
velle VLEP contraignante de 1 000 fibres/m³. 
Cette valeur limite est techniquement réali-
sable dans tous les États membres et consti-
tuerait un réel progrès pour la protection de 
tous les travailleurs exposés à l’amiante.

→⃝ Indépendamment des compromis finaux, 
le nouveau texte devra être transposé par les 
différents États membres, puis appliqué dans 
les entreprises de BTP de l’ensemble de l’UE. 
Quelle est votre relation avec les employeurs 
du secteur et quel rôle le dialogue social eu-
ropéen peut-il jouer dans la mise en œuvre de 
la directive ?

TD  −  Notre dialogue social avec la 
Fédération de l’industrie européenne de la 
construction (FIEC), l’organisation patro-
nale européenne de notre secteur, est très 
bien établi. Nous avons parfois des points 
de vue différents sur certains sujets, mais 
lorsqu’il s’agit de santé et de sécurité au 
travail, de mise en œuvre de la législation 
européenne ou de bonnes pratiques, nous 
entretenons une très bonne relation, em-
preinte de pragmatisme. Les décisions 
prises au niveau de l’UE doivent être mises 
en œuvre dans les entreprises et nous par-
tageons avec notre homologue, mais aussi 
avec les services de prévention, le devoir 
d’aider à la mise en place des nouvelles 
dispositions légales et au développement 
d’une culture de la protection de la santé et 
de la sécurité sur le lieu de travail. 

La FETBB et la FIEC jouissent égale-
ment d’une longue tradition de coopéra-
tion dans le domaine de la prévention des 
risques liés à l’amiante. Il y a dix ans déjà, 
nous menions un projet commun sur les 
modules d’information sur l’amiante, vi-
sant à mieux former les professionnels qui 
y sont exposés. Le dialogue social européen 
permet également d’échanger les points de 
vue sur ce qui fonctionne bien dans les exi-
gences légales et sur ce qui est plus diffi-
cile. Cela aide à formuler la prochaine série 
d’initiatives législatives au niveau de l’UE. 
Et lorsque la nouvelle mouture de la direc-
tive sur l’exposition à l’amiante au travail 
sera adoptée, nous poursuivrons notre 
bonne coopération avec l’organisation des 
employeurs de l’UE. ●

La prévention est 
toujours plus difficile 
lorsque les travailleurs 
ne sont pas conscients 
des risques auxquels 
ils sont exposés.
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Tenant son nom de son plan en forme 
d’étoile à trois branches, le Tripode était 
un bâtiment situé sur l’île de Nantes, 
construit en 1972 et conçu par l’architecte 
Jean Dumont. Il accueillait des services du 
ministère français des Affaires étrangères, 
de l’Insee et du Trésor public. "Poursuivant 
une idée du Général de Gaulle, la créa-
tion de la tour Tripode à Nantes dans les 
années 1970 était une initiative visant à 
déconcentrer les ministères parisiens", 
explique Francis Judas, membre de l’inter-
syndicale amiante à Nantes. "Ce bâtiment 
était assez emblématique, il a été inau-
guré par le Premier ministre français de 
l’époque Michel Debré de façon très pom-
peuse. C’était un peu l’avenir de la France 
et de ses régions qui était ainsi posé. Le 
bâtiment abritait plusieurs ministères et 
employait massivement des jeunes sortant 
de scolarité, notamment des femmes, pour 
la gestion de fichiers administratifs ain-
si que pour des travaux d’encodage et de 
perforation nécessaire à la digitalisation 
du savoir. Ce recrutement a débuté en 1972 
et il y a eu assez rapidement entre 700 et 
800 personnes en régime permanent dans 
la tour." 

Les syndicats ont organisé ces nouveaux 
embauchés, et l’intersyndicale a démarré 
un travail de sensibilisation aux questions 
de santé et sécurité au travail suite à des 
incendies à caractère criminel au sein du 

bâtiment. "On s’est vite rendu compte que 
les conditions de sécurité incendie étaient 
très négligées dans l’immeuble et que les in-
tervenants ne respectaient pas les normes. 
On a alors commencé à s’intéresser à ces 
questions de santé au travail, notamment à 
l’amiante", poursuit Francis Judas. 

À cette époque, dans les années 1970, 
un scandale industriel a beaucoup fait par-
ler de lui en France. Il s’agit de l’affaire de 
l’usine d’Amisol, une usine de filage et tis-
sage d’amiante à Clermont-Ferrand, qui 
a particulièrement attiré l’attention du 
monde syndical français sur les dangers 
liés à l’amiante. Cette usine a d’abord été 
abandonnée par son patron tandis que les 
ouvrières tentaient de relancer la produc-
tion pour sauver leurs emplois mais elles 
se sont vite rendu compte qu’elles étaient 
très exposées à l’amiante. Henri Pézerat, un 
physicien de la faculté de Jussieu à l’Univer-
sité de Paris, a joué un rôle prépondérant 
comme lanceur d’alerte avec la création du 
Comité anti-amiante. "On peut dire qu’il y a 
eu une rencontre entre ces secteurs, le scan-
dale industriel et l’expertise scientifique 
pour mettre en garde contre le danger de 
l’exposition à l’amiante", se rappelle Francis 
Judas. Il évoque aussi le premier texte de la 
CGT du Tripode au sujet de l’amiante qui 
date de 1976 et la diffusion quasi simulta-
née d’un dossier complet de la CFDT à l’at-
tention des travailleurs du bâtiment. 

L’amiante au Tripode, un 
avertissement pour l’Europe
L’immeuble Tripode, qui abritait des bureaux ministériels à Nantes en 
France, a été détruit en 2005. Il contenait 350 tonnes d’amiante. Francis 
Judas, syndicaliste, qui a joué un rôle déterminant dans la lutte pour la 
reconnaissance des maladies professionnelles des salariés dues à l’exposition 
à l’amiante dans le bâtiment, nous raconte l’histoire de cette lutte et explique 
pourquoi une exposition tout au long de la journée de travail à 10 000 fibres 
par mètre cube équivaut à une menace de mort pour les travailleurs.

Mehmet Koksal
ETUI

	 Le Tripode a été 
démoli en 2005, après 
l'élimination de 350 tonnes 
d'amiante.
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"Barrez-vous !"

Durant les années 1980, en France, les in-
dustriels de l’amiante ont obtenu la création 
d’un Comité permanent amiante (CPA), qui 
associait producteurs, pouvoirs publics, 
syndicats et médecins. Il est devenu la ré-
férence aux yeux des autorités et a imposé 
"l’usage contrôlé de l’amiante" sur le terri-
toire français. L’amiante a alors été massi-
vement diffusé en France.

Entre 1985 et 1989, l’intersyndicale du 
Tripode a commencé à poser des questions 
aux autorités publiques. "On avait entendu 
dire qu’il y avait eu des prélèvements de 
poussière d’amiante et on a exigé d’avoir les 
résultats. La norme était fixée à l’époque 
à deux fibres par centimètre cube, soit 
2 000 000 fibres/m³. On avait des résultats 
de prélèvement qui étaient bien inférieurs 
à la norme donc on nous disait qu’il n’y 
avait aucun danger", relate le syndicaliste. 
Le ministère de la Santé nous a envoyé une 
brochure du Comité permanent amiante. 
On a aussi demandé un avis au Comité an-
ti-amiante de la faculté de Jussieu qui nous 
a répondu qu’on était vraiment en danger. 
Ce qui a été déterminant sans doute dans 
notre avis, c’est notre contact avec le bureau 
à Lyon du Centre international de recherche 
sur le cancer (CIRC) de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS), qui était confronté 
dans ses locaux à un problème d’amiante. 
Eux nous ont dit clairement : Barrez-vous !"

En 1989, un mouvement social a démar-
ré parmi les travailleurs du ministère des 
Finances et s’est traduit aussi à Nantes par 
des mobilisations très importantes dans 
l’immeuble Tripode. Il a abouti à la création 
de Comités d’hygiène et de sécurité dans 
les administrations locales, dont l’amiante 
devient le sujet principal. Simultanément 
à Bruxelles, à la fin de la même décennie, 
la décision est prise d’évacuer et désamian-
ter l’immeuble des Communautés euro-
péennes dénommé le Berlaymont. "Pour 
nous, l’évacuation du Berlaymont a été une 
information importante qui confirmait les 
mises en garde du CIRC. Cette décision 

nous confirmait bien que ceux qui tiraient 
la sonnette d’alarme avaient raison. Cela a 
eu une influence aussi sur la direction de 
l›Insee puisque ses dirigeants allaient dans 
ce bâtiment très régulièrement en réunion. 
L’Insee a été ébranlé par cette affaire. À 
Nantes, l’Intersyndicale Tripode mobilisait 
fortement, et l’amiante devenait un sujet 
de discussion récurrent. La question a en-
suite été soumise à l’arbitrage du ministre 
des Finances de l’époque, Pierre Bérégovoy, 
qui a décidé d’évacuer le bâtiment en 1992. 
La tension sociale était trop forte et il com-
mençait à se dire que l’amiante était beau-
coup plus dangereux que ce que le Comité 
permanent amiante avait bien voulu dire", 
estime le syndicaliste français.

La stratégie de l’intersyndicale a consis-
té à tirer la sonnette d’alarme à l’aide des 
médias locaux − très sensibles à Nantes aux 
questions d’amiante (en particulier au port, 
chantiers navals, arsenaux, etc.) − et avec 
l’appui d’experts indépendants, en deman-
dant de nombreuses contre-expertises pour 
contrer la stratégie du management. Ils se 
sont également servis d’événements simi-
laires de l’actualité comme l’évacuation du 
Berlaymont. Mais le travail de l’intersyndi-
cale ne s’est pas limité à une simple mise en 
garde, parallèlement les syndicalistes sont 
parvenus à engranger des droits spécifiques 
pour les travailleurs.

Mourir à 40 ans d’un cancer 
pulmonaire

"Avant d’évacuer le bâtiment, on a finale-
ment obtenu le droit à un suivi médical 
spécifique (radiographie et examen fonc-
tionnel respiratoire tous les cinq ans) pour 
toute personne ayant travaillé dans la tour. 
On a ainsi pu retrouver 1800 personnes qui 
ont eu accès à ce suivi sachant que la plu-
part des cadres supérieurs n’ont pas voulu 
se faire enregistrer. Ce suivi médical spé-
cifique nous a permis de rester en contact 
avec le personnel dispersé après l’évacua-
tion du Tripode en 1993. En 1995, on a 
perdu un jeune électricien de 40 ans qui 

est mort d’un cancer pulmonaire, il n’avait 
même pas passé dix ans dans le Tripode ! 
On a alors demandé sa reconnaissance pour 
maladie professionnelle amiante. En 1999, 
un deuxième ouvrier professionnel meurt 
à 43 ans d’un cancer pulmonaire égale-
ment ! D’autres ouvriers d’entretien étaient 
morts jeunes dans les années précédentes, 
mais personne n’avait pensé à ce moment à 
faire le lien avec l’amiante", nous explique 
Francis Judas. L’intersyndicale va alors 
s’engager dans un combat judiciaire pour 
faire reconnaître le caractère professionnel 
de ces décès pour cause de maladie.

En 2001, l’État français a pris la déci-
sion de désamianter pour détruire com-
plètement le bâtiment Tripode mais il n’y 
avait toujours pas les reconnaissances de 
maladie professionnelle. Pour l’intersyn-
dicale, c’était une situation problématique 
car la destruction risquait d’annihiler toute 
preuve de l’exposition. Elle a alors décidé de 
lancer une procédure judiciaire pour obte-
nir une expertise technique du Tripode qui 
sera réalisée avec des comptes rendus vali-
dés par le tribunal administratif de Nantes.

En 2005, après l’élimination de 
350 tonnes d’amiante, les personnels 
étaient au premier rang pour un événement 
spectaculaire : l’implosion du Tripode. 

À la demande de l’intersyndicale, une 
étude épidémiologique a également été 
obtenue. Ses premiers résultats ont été pu-
bliés en 2006-2008, et les syndicats ont 
constaté un nombre très élevé de décès par 
tumeurs, bien supérieur à ce que l’on pou-
vait supposer pour la population générale. 
L’intersyndicale a pu faire appel aux sta-
tisticiens de l’INSEE pour décortiquer les 
études épidémiologiques et a pu bénéficier 
de contre-expertises importantes sur cha-
cun des rapports. Elle a également obte-
nu, avec le soutien de la Haute Autorité de 
Santé, l’accès à des scanners pour le suivi 
médical, beaucoup plus précis que les ra-
diographies pour le diagnostic de l’amiante.

"Nous avons finalement arraché l’im-
putabilité automatique au service des ma-
ladies de l’amiante reconnues en France 
vers la fin 2009. On a obtenu aussi que 

"L’État n’avait pas 
mis en place les 
lois nécessaires 
pour protéger les 
travailleurs qu’il 
employait face au 
risque de l’amiante."

"Le CIRC nous a clairement dit : 
Barrez-vous !"
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"La valeur limite proposée par la 
Commission européenne risque 
donc de reproduire l’expérience 
catastrophique du Tripode à 
l’échelle européenne."

deux autres types de cancers, ovaires et la-
rynx, donnent lieu à cette imputation auto-
matique. En 2016, nous avons engagé une 
procédure judiciaire pour préjudice d’an-
xiété, un cas assez unique en France et en 
Europe. Après trois ans de procédure, on 
peut dire que ça valait le coup puisqu’on a 
eu plus de 200 dossiers qui ont été recon-
nus. Les ministères n’ont pas fait appel de 
ces jugements", précise Francis Judas qui 
interprète ces faits comme "une manière 
pour ces ministères d’essayer de corriger 
le tir par rapport à leurs manquements des 
années 1970-1980. En tant qu’employeur et 
législateur, l’État n’avait pas mis en place 
les lois nécessaires pour protéger les tra-
vailleurs qu’il employait face au risque de 
l’amiante".

Reproduire l’expérience du Tripode 
à l’échelle européenne ?

Réagissant sur les négociations en cours au 
niveau législatif européen, le syndicaliste 
français estime que le seuil de 10 000 fibres/
m³ qui est proposé par la Commission euro-
péenne reste "complètement aberrant". "Je 
rappelle qu’on avait mesuré entre 3 000 et 
un maximum de 120 000 fibres par mètre 
cube au Tripode. La valeur limite proposée 
par la Commission européenne risque donc 
de reproduire l’expérience catastrophique 
du Tripode à l’échelle européenne. On a 
déjà la preuve vivante qu’une exposition 
à 10 000 fibres par mètre cube génère des 
maladies chez les humains, et cela équivaut 
à autoriser l’amiante à circuler de manière 
permanente. Cela provoquera immanqua-
blement des inhalations d’amiante en per-
manence, quels que soient les moyens de 
protection employés, occasionnant une in-
toxication progressive. Notre étude épidé-
miologique indique clairement qu’il y a une 
surmortalité en cas d’exposition à des taux 
de 10 000 fibres. Nous avons une perte d’es-
pérance de vie de deux ans en moyenne par 
rapport à des collègues fonctionnaires qui 
ont travaillé dans d’autres bâtiments sans 
flocage d’amiante. Par exemple, des gens qui 
ont des dalles de sol dégradées parce qu’elles 
ont été placées avant l’interdiction de 
l’amiante en 2005 sont clairement en dan-
ger quand ils marchent dessus. Il y a encore 
des quantités monstrueuses d’amiante par-
tout en Europe", ajoute le syndicaliste pour 
qui la seule vraie solution consiste à effecti-
vement supprimer la cause de l’émission de 
fibres d’amiante. "Dix mille fibres par mètre 
cube, ça veut dire que l’on condamne à mort 
des milliers de travailleurs de l’amiante", 
conclut le syndicaliste. ●

Les estimations 
de l’ECHA pour 
les cancers dus à 
l’amiante gravement 
sous-estimées
Tony Musu, ETUI

D’après les estimations de l’Agence euro-
péenne des produits chimiques (ECHA) dé-
taillées dans son opinion sur l’amiante publiée 
en septembre 20211, et qui ont servi de base 
scientifique à la Commission européenne 
pour proposer la nouvelle valeur limite, une 
valeur limite d’exposition professionnelle de 
10 000 fibres par mètre cube serait associée à 
un risque résiduel de développer un cancer au 
cours de la vie de 12 cas pour 100 000 travail-
leurs. Autrement dit, si 100 000  travailleurs 
sont exposés à cette concentration d’amiante 
pendant 8 heures par jour en moyenne, 5 jours 
par semaine, et ce pendant une carrière de 
40 années, c’est le nombre de cancers dus à 
l’amiante que l’on devrait observer.

Or, si on se réfère à l’expérience réelle et ex-
trêmement bien documentée des travailleurs 
du Tripode, on ne peut que constater que les 
estimations de l’agence d’Helsinki ne sont pas 
fiables.

En effet, les données issues des études épi-
démiologiques menées sur les agents du Tri-
pode et sur une cohorte témoin composée 
d’autres fonctionnaires montrent que sur les 
1795  agents ayant travaillé dans le Tripode 
entre 1972 et 1993, 31 d’entre eux sont ac-
tuellement décédés d’un cancer attribué à 
l’exposition à l’amiante2.

Les mesures de concentration atmosphérique 
de fibres d’amiante effectuées dans différents 
bureaux sur les 18  étages du bâtiment en 
1980, 1985 et 1990 montrent des niveaux de 
pollution relativement constants dans le temps 
et de l’ordre de 15 000 fibres par mètre cube3. 

Un calcul rapide montre que 31 décès par cancer 
sur 1795 personnes exposées à l’amiante pen-
dant une période pouvant aller jusqu’à 20 ans 
à une concentration de l’ordre de 15 000 fibres 
par mètre cube (et donc proche de la nouvelle 
valeur limite proposée par la Commission eu-
ropéenne) correspondent à 1727  décès pour 
100 000 personnes, soit plus d’un facteur 100 
par rapport aux estimations de l’ECHA.

L’expérience du Tripode démontre donc que 
l’ECHA a gravement sous-estimé le risque ré-
siduel de développer un cancer au cours de la 
vie pour les travailleurs exposés à l’amiante. 

Cet écart important entre les estimations de 
l’ECHA et les décès par cancers liés à l’amiante 
réellement observés dans les différents États 
membres a été vivement critiqué et signalé à la 
Commission européenne par les représentants 
des travailleurs au cours des consultations sur 
la révision de la valeur limite4. Malheureuse-
ment, la Commission européenne n’en a pas 
tenu compte et a basé sa proposition sur des 
estimations biaisées.

1.  https://echa.europa.eu/fr/oels-activity-list/-/
substance-rev/50202/term

2.  Résumé des résultats des études épidémiolo-
giques "Tripode" communiqués par le gouverne-
ment français dans sa lettre officielle datée du 
29 août 2022 aux fonctionnaires qui ont tra-
vaillé au cours de leur carrière dans le bâtiment 
Tripode et qui ont participé au suivi médical.

3.  Archives de l’intersyndicale amiante du Tripode 
de Nantes consultées par l’ETUI — Rapport 
définitif de M. Paul Roder auprès du tribunal 
administratif de Nantes du 23 décembre 2002.

4.  Opinion du Comité consultatif pour la sécurité 
et la santé sur le lieu de travail (CCSS) sur la 
valeur limite d’exposition professionnelle pour 
l’amiante - Doc 008-21 adopté le 24/11/2021.
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La province du Québec, au Canada, connaît des températures extrêmes, et les 
travailleurs1 de la construction sont particulièrement exposés aux variations 
saisonnières. Le secteur est habitué aux rigueurs de l’hiver et a généralement 
appris à s’adapter, mais les étés de plus en plus chauds posent de nouveaux 
défis et révèlent les failles des mesures de santé et de sécurité au travail. 
Assurez-vous d’être habillés de manière appropriée pour ce voyage à travers la 
neige et le soleil ! 

"Y fait frette ou on crève" : 
affronter le climat du 
Québec sur les chantiers 
de construction 

Monde

Annie Landry
Directrice du Service de la santé et de la sécurité, 
Fédération des travailleurs et des travailleuses 
du Québec (FTQ)

Au Québec, le climat varie énormément 
d’une saison à l’autre. L’été, plusieurs ca-
nicules sont possibles avec des tempéra-
tures dépassant les 30 °C, alors que l’hiver 
connaît plusieurs épisodes de grands froids 
où le thermomètre descend en dessous 
de -20 °C. Plus on se déplace au nord du 
Québec, qui représente une superficie trois 
fois supérieure à celle de la France métro-
politaine, plus les canicules se font rares et 
plus le froid est intense. 

Pour les personnes qui travaillent en 
plein air, le climat pose plusieurs défis 
quant au maintien des conditions de sé-
curité. Les travailleurs du secteur de la 
construction sont aux premières loges de 
ces défis climatiques. Même si ce secteur 
est syndiqué à 100 %, les conditions de tra-
vail sont difficiles et la législation souvent 
méconnue. La précarité est importante : 
le travail n’est jamais assuré d’un chantier 

à l’autre et il faut se déplacer sur de larges 
zones géographiques pour s’assurer un re-
venu. Une situation propice aux abus et aux 
non-respects des législations en vigueur.

Le secteur de la construction est cou-
vert par des lois spécifiques qui imposent 
des mesures de santé et sécurité au travail. 
Les maîtres d’œuvre et les employeurs ont 
l’obligation légale de suivre des procédures 
strictes en ce qui concerne le stress ther-
mique. Elles reprennent les directives de 
l’American Conference of Governmental 
Industrial Hygienists (ACGIH) pour me-
surer et prévenir l’impact du froid et de la 
chaleur sur les personnes. Cependant, ces 
directives sont complexes et peu connues, 
autant des travailleurs que des employeurs. 
C’est pourquoi la gestion des risques liés 
au stress thermique sur les chantiers de 
construction semble plus tenir de l’aspect 
culturel que de la législation en vigueur.

En hiver 

À partir du mois d’octobre dans la région 
montréalaise, le froid s’installe tranquil-
lement. Le point de congélation est atteint 
de plus en plus souvent. Sur les chantiers, 
on sort les chaufferettes au propane, on 
chauffe les roulottes, on couvre les toilettes 
chimiques pour qu’elles ne gèlent pas et on 
sort les manteaux d’hiver. Au fur et à me-
sure que le thermomètre descend, les tra-
vailleurs se couvrent les mains, la tête, puis 
le visage. Mais ce n’est qu’à partir des mois 
de janvier et de février que les périodes de 

1.  Par “travailleurs/em-
ployeurs”, nous entendons 
aussi bien les femmes que 
les hommes.
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froids intenses font leur apparition, et que 
des adaptations du temps de travail sont 
réellement mises en place sur les chantiers. 
À ce moment-là, il est possible que certains 
chantiers soient fermés le temps que le 
thermomètre remonte un peu, et les travail-
leurs font davantage de pauses pour se ré-
chauffer. Les employeurs sont, dans la très 
grande majorité, assez collaboratifs pour 
accommoder les besoins des travailleurs. 

L’effet du froid sur le corps, bien que 
graduel, est facilement ressenti par les per-
sonnes. Tous ceux et toutes celles qui ont 
grandi au Québec ont appris, dès le plus 
jeune âge, à reconnaître la sensation de pin-
cement sur la peau, l’engourdissement des 
extrémités, la perte de dextérité, et savent 
ce qu’il faut faire pour prévenir les engelures 
graves et l’hypothermie. Cet apprentissage 
des dangers du froid, bien avant la réalité 
du travail de chantier, est ancré chez les tra-
vailleurs, et les actions nécessaires pour y 
remédier dans le cadre du travail sont re-
connues et acceptées. 

La grande majorité des équipements de 
protection individuelle (EPI) sont achetés 
par les travailleurs, et la convention collec-
tive prévoit une compensation monétaire 
de 0,50 à 1,50 dollar par heure travaillée se-
lon le cadre de métier. Les travailleurs sont 
donc responsables d’avoir l’habillement 
adéquat pour faire face au froid, et il est très 
rare qu’un employeur se préoccupe des vê-
tements hivernaux qu’une personne porte. 
Les chaussures de sécurité, une obligation 
sur tous les chantiers, constituent l’EPI le 
plus problématique en hiver. La plupart 
d’entre elles n’offrent pas une protection 
efficace contre le froid, et les chaussures 
de chantier adaptées au froid extrême sont 
plus coûteuses. Alors que les extrémités du 
corps sont déjà plus sensibles, l’utilisation 
de chaussures inadaptées au froid favorise 
les engelures.

Le travail dans des conditions de froid 
extrême n’est  pas souhaitable non plus 
pour les employeurs, puisque le rythme de 
travail ralentit et que plusieurs outils ne 
fonctionnent pas convenablement ou sont 
carrément interdits d’utilisation par les fa-
bricants. Par exemple, les mécanismes hy-
drauliques des monte-charges et des grues 
sont affectés dès que les températures at-
teignent -15 °C. Il faut alors diminuer les 
charges de 25 %, et si la température baisse 
en dessous de -40 °C, les travaux doivent 
être reportés. Ainsi, il arrive que le maître 
d’œuvre ferme un chantier lorsque les tem-
pératures sont trop basses. Si l’annonce de 
la fermeture du chantier se fait la veille, 
les travailleurs ne seront pas indemnisés. 
Toutefois, si la fermeture se fait le jour 

même, la convention collective prévoit que 
les travailleurs reçoivent une indemnisa-
tion équivalente à quatre heures de la ré-
munération reçue normalement. 

Dans ces circonstances, malgré la mé-
connaissance des règles existantes pour la 
prévention des risques liés au froid, peu de 
lésions professionnelles sérieuses sont dé-
nombrées sur les chantiers de construction 
dans le sud de la province. Les cas d’hypo-
thermie sont à peu près inexistants, tout 
comme les engelures graves. 

Ce n’est que dans le nord du Québec, 
au Nunavik, où les conditions climatiques 
sont extrêmes, avec des températures res-
senties pouvant aller jusqu’à -60 °C, que les 
procédures de prévention contre les effets 
du froid sont particulièrement importantes 
et mises en place de manière plus systéma-
tique. Dans cet environnement dangereux, 
des réunions quotidiennes sont organisées 
avant le début du travail pour discuter de 
santé et de sécurité, et en particulier de la 
température, du refroidissement éolien, des 
symptômes d’hypothermie et du travail par 
équipe de deux obligatoire. 

En été

Historiquement, les grandes chaleurs de 
l’été dans le sud du Québec n’arrivaient 
pas avant le mois de juillet et pouvaient 
perdurer jusqu’à la fin du mois d’août, avec 
quelques jours de canicule au-dessus de 
30 °C. Avec les changements climatiques, 
cette réalité est de moins en moins vraie. 
Il est possible dans la région montréalaise 
d’avoir des canicules au mois de mai et des 
périodes de chaleur intense s’étirant sur 
plus d’une semaine, alors que des régions 
plus au nord n’ayant jamais connu de cha-
leur extrême sont maintenant confrontées 
à ce danger. Contrairement aux conditions 
hivernales, chaque année des personnes dé-
cèdent à la suite de coups de chaleur, princi-
palement dans le secteur de la construction 
et de l’agriculture. 

Les contraintes thermiques liées à la 
chaleur et les effets sur le corps humain 
sont encore peu connus des travailleurs du 
Québec. De plus, les périodes de canicules 
soudaines ne permettent pas aux personnes 
de s’acclimater aux conditions de chaleur 
extrême, comme le suggèrent les recom-
mandations de l’ACGIH. Les mesures d’ac-
climatation, tout comme la mesure de la 
chaleur à partir d’un thermomètre à globe 
humide2, sont peu utilisées sur les chantiers 
de construction, même si cette méthode est 
imposée dans le Règlement sur la santé et la 
sécurité du travail. Encore récemment, les 

2.  Ce thermomètre fournit un 
indice composite qui tient 
compte de la température, 
de l’humidité et du 
rayonnement solaire. Il 
permet d’estimer le stress 
thermique au travail.

	 Affiches d'une 
campagne de la FTQ pour la 
protection des travailleurs 
confrontés aux chaleurs 
extrêmes. 
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Dans le nord du Québec, 
au Nunavik, les conditions 
climatiques sont extrêmes, avec des 
températures ressenties pouvant 
aller jusqu’à -60 °C.

inspecteurs de la Commission des normes, 
de l’équité et de la santé et sécurité du tra-
vail (CNESST), qui sont responsables d’ap-
pliquer le règlement, n’avaient pas tous ac-
cès à un thermomètre à globe humide. Des 
achats ont été faits par la CNESST pour 
combler ces manquements à la suite d’une 
campagne de la Fédération des travailleurs 
et des travailleuses du Québec (FTQ) qui 
incitait les personnes à déposer une plainte 
auprès de la CNESST si leurs conditions de 
travail les exposaient à la chaleur. 

Une campagne qui est devenue né-
cessaire puisque les risques liés à la cha-
leur sont peu connus des travailleurs, tout 
comme les premiers signes annonciateurs 
d’une atteinte à l’intégrité physique. Ainsi, 
la plupart du temps, le travail est mainte-
nu au même rythme, sans pauses et sans 
accès à de l’eau, même lors des épisodes de 
canicule. Jusqu’à tout récemment, l’accès à 
des bouteilles d’eau et à une zone ombragée 
pour prendre une pause était difficile à obte-
nir pour les travailleurs de la construction. 
Mais, les mentalités changent tout douce-
ment et des actions sont mises en œuvre. Sur 
les chantiers de plus de 100 travailleurs, des 
mesures sont mises en place progressive-
ment. Les réunions de début de quart de tra-
vail abordent de plus en plus les mesures de 
prévention liées à la chaleur, et il y a parfois 
des refus de travailler lorsque les tempéra-
tures sont trop chaudes. Ainsi, en 2016, des 
centaines de travailleurs ont refusé de tra-
vailler sur le chantier du Centre hospitalier 
de l’Université de Montréal. Les personnes y 
étaient exposées à des températures de plus 
de 32 °C, avec un taux d’humidité de 70 %. 
Plusieurs travailleurs ont souffert de coups 
de chaleur, et la CNESST a finalement fermé 
le chantier jusqu’à ce que le maître d’œuvre 
assure une climatisation adéquate de l’im-
meuble en construction. Malheureusement, 
contrairement à l’hiver, de telles fermetures 
sont rares en été et, au mieux, les maîtres 
d’œuvre aménagent le travail pour qu’il 
cesse en début d’après-midi afin d’éviter les 

pics de chaleur, sans toutefois augmenter le 
temps de pause ou alléger l’intensité du tra-
vail. De nombreux travailleurs considèrent 
que leur employeur est vigilant lorsqu’il 
fournit des friandises glacées ou des bois-
sons énergétiques. On est loin du respect de 
la réglementation en vigueur.

Des pistes de solutions

Que ce soit pour les conditions de froid ou 
les conditions de chaleur, la réglementation 
en vigueur est généralement peu connue sur 
les chantiers, que ce soit par les employeurs 
ou les travailleurs. De plus, le principe 
d’acclimatation est difficilement applicable 
dans un contexte de climat qui change ra-
pidement. La CNESST étant un organisme 
paritaire, des demandes ont été faites par 
les syndicats pour modifier le règlement 
afin d’obliger les employeurs à prévoir les 
mesures d’atténuation nécessaires lors des 
canicules. Toutefois, faute de volonté pa-
tronale, la demande n’a pas été retenue. 
C’est dans ce contexte que la FTQ a lancé 
sa campagne "Crever de chaleur, pas ques-
tion !", qui est organisée chaque printemps 
afin d’alerter les travailleurs sur les risques 
associés au stress thermique, augmenter 
le nombre de plaintes à la CNESST et ain-
si favoriser une plus grande proactivité de 
la part des employeurs. Aussi, la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail (LSST) oblige, 
depuis le 1er janvier 2023, tous les chantiers 
de plus de 10 travailleurs à disposer d’un ou 
d’une représentant(e) en santé et sécurité 
(RSS). Une nouveauté qui devrait favoriser 
la prévention, si bien sûr elle est appliquée 
et si les risques de représailles contre les 
RSS, qui restent des personnes avec un tra-
vail précaire, sont contrôlés. ●

Les contraintes 
thermiques liées à la 
chaleur et les effets sur 
le corps humain sont 
encore peu connus 
des travailleurs du 
Québec.
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Les travailleurs de l'extrême  
 
Chantier sur un barrage hydroélectrique 
en plein hiver à La Romaine, une réserve 
indienne innue du Québec, Canada

Photos reportage
Emile Desroches-L.

↳	 Un délégué syndical 
du chantier de La Romaine-4.

↳	 Centrale La Romaine-4 en 
construction, vue de l’autre côté 
de la rivière La Romaine. 
(p. 49, en haut) 

↳	 Logements du chantier de la 
Romaine-4 à l’aube. (p. 49, en bas) 
Photos :  ©  Emile Desroches
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↰	 Barrage de La Romaine-4 et 
aperçu de la dérivation temporaire 
de la rivière. (p. 50-51)
Photo :  ©  Emile Desroches

	 Un représentant en santé et 
sécurité discute avec un responsable 
du chantier.
Photo :  ©  Emile Desroches
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	 Un électricien se prépare 
pour son quart de travail sur la rive 
de La Romaine.
Photo :  ©  Emile Desroches
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Toutes ces conquêtes peuvent être consi-
dérées comme les fruits des campagnes du 
mouvement ouvrier. Les syndicats, leurs re-
présentants politiques et les alliances sec-
torielles comme les anti-sweating leagues 
(ligues contre les ateliers de misère) ont été 
essentiels dans les luttes qui ont permis 
l’adoption, l’extension et l’application (au 
moins partielle) des lois de prévention des 
accidents du travail. 

À moins d’une catastrophe… 

Si les travailleurs sont parvenus à obtenir 
des réformes par leurs mobilisations, c’est 
parce qu’à cette époque les décès étaient ex-
trêmement nombreux, des maladies et des 
catastrophes décimaient les effectifs et de 
graves troubles menaçaient l’ordre social. 

ensuite servi de modèle à d’autres pays et 
à certaines conventions de l’Organisation 
internationale du travail (OIT). 

Tout aussi importantes, les premières 
lois sur l’indemnisation des travailleurs 
"sans faute" (basées sur un lien de cause 
à effet entre le travail et le préjudice sans 
devoir démontrer la négligence de l’em-
ployeur) ont été adoptées en Allemagne 
qui a fait figure de pionnier dans ce do-
maine, puisque dès les années 1880, elle 
a adopté des mesures d’indemnisation fi-
nancière pour les travailleurs qui avaient 
été estropiés ou blessés et pour les fa-
milles de ceux qui étaient morts au travail. 
De telles législations ont peu à peu gagné 
d’autres pays. Elles ont ensuite été éten-
dues (bien qu’incomplètement) aux mala-
dies professionnelles et enfin aux troubles 
psychosociaux. 

Les toutes premières interventions du légis-
lateur dans la protection de la sécurité des 
travailleurs ont eu lieu dans le secteur ma-
ritime et les usines au début du XIXe siècle 
au Royaume-Uni et dans d’autres pays euro-
péens. Les premières lois avaient une por-
tée limitée : elles prévoyaient par exemple 
les rations alimentaires, la fourniture de jus 
de citron vert aux marins pour prévenir le 
scorbut ou encore des restrictions du tra-
vail des enfants dans les usines. Bien que 
minimales, ces protections étaient peu ap-
pliquées. Au cours des XIXe et XXe siècles, 
de nouvelles lois applicables aux mines, aux 
chemins de fer, aux magasins, aux chantiers 
de construction et à d’autres environne-
ments à haut risque (pas tous, tant s’en faut) 
ont été adoptées en Europe occidentale, au 
Canada, aux États-Unis, en Australie et en 
Nouvelle-Zélande. Ce sont ces lois qui ont 

La protection de la santé et de la sécurité des travailleurs sur leur lieu de travail 
semble aujourd’hui acquise dans les économies avancées d’Europe, d’Amérique du 
Nord et d’Australasie. On oublie pourtant qu’avant de parvenir à l’élaboration d’un 
cadre législatif sur la santé et la sécurité au travail, la lutte a été longue. Même les 
protections les plus élémentaires ont exigé la mobilisation massive des travailleurs et 
des citoyens contre les puissants intérêts du capital. 

La protection de la santé 
et de la sécurité au travail : 
une route longue et semée 
d’embûches 

Histoire vue d’en bas 

Michael Quinlan
Professeur à la Faculté d’organisation et 
de management, université de Nouvelle-Galles du Sud 
David Walters
Professeur à la Faculté de sciences sociales, 
université de Cardiff
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Dans le secteur maritime, par exemple, 
le naufrage de centaines de navires qui 
n’étaient pas en état de prendre la mer et 
des drames particuliers comme la perte du 
SS London, de toute évidence surchargé, 
dans le golfe de Gascogne en 1864 ont révol-
té la population, parfois suffisamment pour 
arracher des réformes aux gouvernements 
(où les intérêts des employeurs, des arma-
teurs et des marchands étaient souvent très 
bien représentés). Des dizaines de milliers 
de manifestations à bord (plus de 567 dans 
les seules eaux australiennes entre 1790 
et 1900) pour protester contre la vétusté des 
navires, la mesquinerie des rations ou l’in-
salubrité des conditions de vie en mer ont 
également joué un rôle considérable, bien 
que largement méconnu.

L’histoire de la législation sur la sécuri-
té dans les mines en Europe, en Amérique 
du Nord et en Australasie rejoue souvent 
le même schéma : les réformes législatives 
n’ont été obtenues qu’après une, ou une 
série de catastrophes particulièrement 
choquantes qui ont brisé des communau-
tés entières. De même pour les usines : ce 
sont les effondrements d’immeubles et les 
incendies, comme celui de la manufacture 
Triangle Shirtwaist à New York en 1911, qui 
a causé la mort de 146 personnes, parmi les-
quelles une majorité de femmes immigrées, 
qui ont permis de conquérir des réformes 
dans les vieux pays industrialisés. Et s’il 

subsistait quelque doute sur la persistance 
de telles pratiques ou des drames qu’elles 
produisent dans le monde moderne, des ac-
cidents comme celui de l’incendie de Kader 
en 1979 en Thaïlande ou celui de l’effondre-
ment du Rana Plaza au Bangladesh en 2013 
en fournissent la preuve éclatante. Ainsi 
persistent, d’une part, la tendance des mul-
tinationales à externaliser leur production 
de marchandises dans des pays pauvres, 
aux réglementations indigentes et faible-
ment dotés en syndicats, et à vendre ces 
marchandises dans des économies à hauts 
revenus par des chaînes d’approvisionne-
ment mondiales et, d’autre part, la nécessité 
que se produisent des tragédies pour qu’en-
fin des mesures soient prises. Les réformes 
qui ont suivi l’effondrement du Rana Plaza, 
largement portées par les syndicats, ont 
abouti à l’accord bangladais sur la sécurité 
dans le secteur de la confection, prouvant 
encore, s’il en était besoin, la pertinence de 
ces leçons.  

À bas l’exploitation 

Lorsque le travail causait des décès, des 
blessures ou des maladies sans être asso-
cié à des catastrophes bien visibles, comme 
chez les dockers, dont les conditions de 
travail étaient précaires et qui peinaient à 
s’organiser en syndicat, le législateur inter-
venait tardivement. Depuis les années 1840 
et plus particulièrement les années 1870, 
l’exploitation dans des sweatshops a été de 
mieux en mieux reconnue. Les sweatshops 
ou ateliers de misère désignent les ateliers, 
souvent de confection, où les travailleurs, 
généralement des femmes et des enfants, 
se tuent à la tâche dans des locaux exigus 
(ou chez eux en famille) pour un salaire qui 
leur permet à peine de survivre, au prix de 
leur santé. Leurs conditions de travail sont 
aggravées par le fait que ces ateliers sont gé-
néralement bondés et insalubres, mal venti-
lés et mal chauffés et par là fort susceptibles 
de favoriser la propagation de maladies in-
fectieuses. Ces conditions de travail étaient 
fréquentes dans la sous-traitance, qui fa-
cilitait les pratiques dangereuses et de su-
rexploitation. Elles ont toujours cours, non 
seulement dans les économies informelles 
de nombreux pays à faible revenu, mais 
aussi dans les économies avancées.  

Dans les années 1880, la revue mé-
dicale britannique The Lancet a mené sa 
propre enquête dans ces ateliers qui étaient 
alors fort nombreux au Royaume-Uni. Les 
journalistes ont pu constater que des pro-
blèmes similaires touchaient la France, 
l’Allemagne et d’autres pays. Des études 

comparables ont eu lieu au Canada, aux 
États-Unis et en Australie, suivies des 
mêmes débats. Les campagnes syndicales 
et une série de rapports gouvernementaux 
accablants (pour lesquels les syndicats ont 
rassemblé des éléments de preuve détermi-
nants) publiés entre 1889 et les années 1920 
ont conduit à la mise en place de règles plus 
strictes pour l’immatriculation d’usines et 
à plus de contrôle du travail sous-traité. 
Ces avancées, ajoutées aux conquêtes que 
sont le salaire minimum et les lois sur la 
durée maximale du temps de travail et à la 
montée en puissance des syndicats, mieux 
à même de signaler les infractions à la lé-
gislation et de négocier des conventions 
collectives, ont finalement réduit le nombre 
de ces ateliers de misère. 

Dès lors, la protection de la santé, de 
la sécurité et du bien-être des travailleurs 
ne concernait pas seulement la sphère lé-
gislative, mais aussi la réglementation des 
salaires et des durées du travail, sans parler 
de la capacité des syndicats à représenter 
et à entrer en négociations pour les travail-
leurs. Encore une fois, ce sont les longues 
luttes de "la base" qui ont rendu possibles 
ces avancées. Les campagnes syndicales 
ont porté sur la durée du temps de travail, 
y compris la journée de huit heures (que les 
ouvriers australiens de la construction ont 
obtenue en 1855-1856), le mouvement des 
employés des magasins pour des heures 
ouvrables limitées (l’early closing move-
ment), ou encore le mouvement plus large 
en faveur d’une demi-journée de congé (qui 
préfigurait le week-end que nous connais-
sons aujourd’hui). Les arguments de santé 
(dont certains invoquaient les conditions 
climatiques) étaient essentiels dans toutes 
ces revendications. Les employés des ma-
gasins ont maintes fois échoué à faire res-
pecter les premiers accords qu’ils avaient 
passés sur la durée d’ouverture des maga-
sins, si bien qu’ils se sont tournés vers le 
législateur. C’est l’Australie qui a ouvert la 
voie dans ce domaine, souvent plus précoce 
à réformer que le Royaume-Uni même si 
nombre de ces mouvements sont d’abord 
nés dans les îles britanniques. Victoria, qui 
était alors une colonie avant de devenir un 
État australien, a adopté la première loi de 
ce type en 1885. Sa portée était limitée et 
elle était difficile à faire appliquer, mais elle 
a constitué un précédent et les trente an-
nées suivantes ont été marquées par l’adop-
tion de meilleures lois, en Victoria comme 
dans d’autres juridictions, les syndicats 
faisant à nouveau de leur mieux pour assu-
rer qu’elles soient respectées. De même, la 
revendication du mouvement pour une de-
mi-journée de congé est passée dans la loi 

Les ateliers de misère 
étaient fréquents dans 
la sous-traitance, 
laquelle facilitait, et 
facilite toujours, les 
pratiques dangereuses 
et de surexploitation.
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a continué à aggraver les risques pour la 
santé et la sécurité au travail. Aujourd’hui 
la numérisation fait partie des facteurs 
qui ont favorisé son retour et sa croissance 
dans de nombreux secteurs, existants et 
nouveaux (comme la livraison de repas de 
type Uber) qui échappent aux protections 
légales et ont ouvert une nouvelle ère d’ex-
ploitation, avec tous les risques sanitaires 
et sociaux qui l’accompagnent. L’une des 
manières dont certaines juridictions ont 
tenté de remédier à ce problème transparaît 
dans la reformulation actuelle des lois sur 
la santé et la sécurité au travail en Australie 
et en Nouvelle-Zélande : pour mieux tenir 
compte des statuts de travailleurs de plus 

dans les premières décennies du XXe siècle. 
La Nouvelle-Zélande et l’Australie ont légi-
féré sur le salaire minimum à partir des an-
nées 1890, et les évaluations de ces mesures 
menées par les gouvernements britannique 
et étatsunien entre 1907 et 1916 ont conclu 
que les ateliers de misère et le travail des 
enfants avaient décliné. Ces lois se sont 
ensuite répandues dans l’ensemble de l’Eu-
rope et de l’Amérique du Nord. 

Mais les lois sur les salaires ne s’appli-
quaient généralement qu’aux employés et 
non aux nombreux sous-traitants indépen-
dants. La sous-traitance est devenue moins 
courante, mais n’a pas disparu, et dans les 
secteurs où elle est restée fréquente, elle 

en plus complexes, le terme "employés" est 
remplacé par "travailleurs", et les donneurs 
d’ordre (y compris les employeurs) re-
çoivent l’appellation globale de "personnes 
chargées d’une affaire ou d’une entreprise" 
(PCBU, persons in charge of a business or 
undertaking). Alors que le travail de plate-
forme est en permanence décrit comme un 
nouveau type d’organisation sociale, il ne 
s’agit essentiellement que d’une nouvelle 
forme de sous-traitance, dans laquelle le 
travail (et sa surveillance) est géré par le 
biais d’un site internet ou d’une applica-
tion. Les syndicats sud-coréens et austra-
liens ont mené des campagnes en faveur 
de tarifications favorisant la sécurité (safe 
rates) c’est-à-dire à un niveau qui ne sape 
pas les normes de santé et de sécurité, pour 
protéger les travailleurs sous-traitants des 
plateformes numériques et du transport. Ce 
concept a également été adopté par l’OIT, 
qui reconnaît ainsi le danger que consti-
tuent les faibles rémunérations et leur 
contribution aux inégalités sociales mani-
festes, telles que les déterminants sociaux 
de la santé. 

L’essor des inspecteurs ouvriers et des 
employés représentants de la santé et 
de la sécurité

Au cours des années 1970 et 1980, c’est une 
fois de plus la mobilisation sociale qui a im-
posé dans de nombreux pays une refonte 
profonde des lois sur la santé et la sécurité 
au travail. Celle-ci a permis l’amélioration 
de lois existantes ainsi que l’adoption de 
dispositions sur l’obligation générale de di-
ligence et a comblé un certain nombre de la-
cunes réglementaires. L’un des principaux 
changements en Europe occidentale et en 
Australie a été l’instauration des représen-
tants des employés chargés de la santé et de 
la sécurité, qui est devenue l’un des fonde-
ments de la Convention no 155 de l’OIT sur 
la sécurité et la santé des travailleurs. 

L’un des changements les plus décisifs 
en Europe occidentale et en Australie a 
été l’instauration des représentants des 
employés chargés de la santé et de la 
sécurité.

↰	 La lutte a été 
longue avant d'arriver 
à l'amélioration de la 
santé et de la sécurité 
des travailleurs. 
 Photo :  ©  Belga
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Il en a résulté une représentation solide 
et efficace des intérêts et de la sécurité des 
travailleurs et une résistance organisée face 
à l’exploitation et à la mise en péril de leur 
santé. Ces acquis contrastent singulière-
ment avec les concepts d’"intérêt commun 
à la gestion des risques pour la santé et la 
sécurité", de "comportement sûr" ou d’ad-
hésion à la "culture de la sécurité de l’entre-
prise" déterminés par les intérêts du capital. 
Il n’en demeure pas moins que l’organisa-
tion des travailleurs continue d’être mani-
feste, comme en témoignent les succès des 
représentants des syndicats chargés de la 
sécurité des mines de charbon en Australie, 
lesquels sont les descendants directs des 

inspecteurs issus des ouvriers apparus à 
la fin du XIXe siècle grâce aux campagnes 
syndicales. Certains lieux de travail et sec-
teurs continuent de bénéficier d’une repré-
sentation efficace, mais ils sont aujourd’hui 
davantage l’exception que la règle par suite 
de l’érosion massive du syndicalisme sous 
l’effet de la collusion entre l’État et le capital 
qui a prévalu ces cinquante dernières an-
nées dans la plupart des pays. 

L’histoire de la santé et de la sécurité au 
travail met en évidence la nécessité de cam-
pagnes renouvelées pour renforcer l’impli-
cation des travailleurs dans la préservation 
de leur santé et de leur sécurité, dans les 
secteurs à haut risque comme ailleurs. ●

Dans les années 1970, la généralisation 
de la représentation en santé et sécurité a 
été considérée comme novatrice, ce qu’elle 
était dans la plupart des lieux de travail. 
Cependant, la représentation des travail-
leurs dans la supervision et la mise en 
œuvre des dispositions relatives à la san-
té et à la sécurité au travail a des origines 
bien plus anciennes qui sont porteuses 
d’enseignements importants. Les mesures 
statutaires qui donnent aux travailleurs et 
à leurs syndicats le droit de nommer par-
mi eux des inspecteurs des accords relatifs 
à la santé et à la sécurité dans les mines de 
charbon étaient apparues au Royaume-Uni 
une centaine d’années auparavant. Ces me-
sures ont rapidement gagné les colonies bri-
tanniques de l’Australie et du Canada. En 
Australie, ce régime s’est également appli-
qué aux mines de métaux et son extension 
figurait au programme du parti travailliste 
(de 1890 jusque dans les années 1940). Dans 
le même temps, des mesures statutaires si-
milaires ont été adoptées ailleurs en Europe 
comme en France et en Belgique, ou ont été 
revendiquées, notamment par les mineurs 
en Allemagne. 

La recherche en histoire révèle que ces 
évolutions comportent des points communs 
qui pourraient inspirer les luttes en faveur 
des représentants des travailleurs dans la 
protection de la santé et de la sécurité au 
travail. D’abord, ces mesures ont toujours 
été le résultat de la mobilisation des travail-
leurs pour leurs intérêts communs que sont 
la santé et la sécurité. Ces mobilisations ont 
été rendues possibles par le maillage étroit 
de la solidarité des syndicats dans les zones 
d’exploitation du charbon et par les fortes 
autonomie, cohésion locale et organisa-
tion politique et sociale que les mineurs, 
leurs familles et leurs structures sociales y 
avaient développées. Le pouvoir politique 
des syndicats des mineurs dû, d’une part, 
à l’importance économique du charbon et, 
d’autre part, à la solidarité entre les orga-
nisations a permis à la mobilisation pour la 
santé et de meilleures conditions de travail 
d’égaler celle pour de meilleurs salaires. Il 
est également le résultat de la profonde dé-
fiance des mineurs envers les propriétaires 
des mines et leurs directeurs, mais aussi 
envers les inspecteurs du gouvernement, 
dont la complicité avec les patrons de mines 
n’échappait à personne. Ces mobilisations 
ont également été rendues possibles par le 
haut niveau d’internationalisme des syn-
dicats des mineurs et les réunions interna-
tionales régulières qui ont eu lieu pendant 
cette période malgré les difficultés de dé-
placement international au tournant du 
XXe siècle. 
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Le syndicat des cadres 
de la CGT lance un 
observatoire du télétravail

Le 15 décembre 2022, le syndicat français 
des cadres, ingénieurs et techniciens de la 
Confédération générale du travail (Ugict-
CGT) a lancé l’Observatoire du télétravail. Il 
se présente comme un centre de ressources 
et un lieu d’échanges qui permettra, selon 
son président Louis Erb, "d’analyser les 
transformations de fond autour de l’expansion 
du télétravail". Les activités de l’Observatoire 
incluront la production de travaux de 
recherche et notamment d’enquêtes, 
l’organisation de webinaires thématiques, le 
suivi de la négociation collective ou encore 
la participation à des travaux syndicaux 
européens, via la CES ou Eurocadres. 

"L’Ugict-CGT jouit depuis de nombreuses 
années d’une très forte crédibilité sur le 
sujet du télétravail", souligne la secrétaire 
nationale Sophie Binet. L’organisation 
confédérale a réalisé, en 2020 et 2021, 
deux grandes enquêtes ayant recueilli plus 
de 15 000 réponses. Au niveau européen, 
l’Ugict-CGT préside Eurocadres, l’organisation 
syndicale des cadres. 

Le 4 octobre 2022 s’est ouvert une 
négociation européenne sur le télétravail, 
avec pour objectif de réactualiser 
l’accord européen de 2002 encadrant le 
télétravail. Sophie Binet s’en félicite et 
souligne l’importance des enjeux : "Depuis 
la pandémie, le télétravail concerne 
une majorité de cadres et professions 
intermédiaires." Dans ce contexte, 
l’Observatoire a pour double ambition de 
"nourrir la recherche avec les expériences de 
terrain et d’alimenter les luttes syndicales 
grâce à l’expertise scientifique".

Accord international dans 
le secteur des arts et du 
divertissement

En février 2023, après d’âpres négociations, 
les principaux syndicats internationaux, les 
employeurs, les organismes sectoriels et les 
gouvernements sont parvenus à un accord 
en faveur des droits des travailleurs dans 
le secteur des arts et du divertissement. Le 
projet vise principalement à combler les 
"déficits pour un travail décent". Il comprend, 
entre autres, des mesures pour limiter le 
temps de travail, fournir une protection 
sociale complète à tous les employés et 
travailleurs indépendants, utiliser des fonds 
publics pour remédier à la pénurie de main-
d’œuvre qualifiée. Entre autres dispositions, 
le plan appelle à la mise en place de 
systèmes d’inspection du travail solides afin 
de garantir des environnements de travail 
sûrs et sains, à la lutte contre la violence et le 
harcèlement, et à l’investissement pour créer 
une industrie plus verte.

En raison de la pandémie de Covid-19, 
l’industrie culturelle et créative européenne a 
perdu plus de 30 % de ses revenus en 2020. 
La crise a laissé des milliers de travailleurs 
quasi sans ressource et a mis en évidence les 
inégalités structurelles au sein du secteur. 
Les artistes, les créateurs et les opérateurs 
culturels ont été gravement touchés par 
l’application des mesures de distanciation 
sociale et par les reports, les annulations ou 
les fermetures d’événements, de spectacles 
vivants, d’expositions, de musées et 
d’institutions culturelles. 

Philippa Childs, vice-présidente du 
secteur des médias, du divertissement et 
des arts d’UNI Global Union (UNI MEI), a 
déclaré : "Nous avons beaucoup progressé 
et ces conclusions nous permettront de 
faire pression sur les employeurs et les 
gouvernements en ce qui concerne les points 
clés de notre programme, en particulier la 
question des longues heures de travail dans 
nos industries."

Programme pilote sur la 
réduction du temps de 
travail au Royaume-Uni

Un programme pilote mené au Royaume-
Uni démontre que la réduction du temps de 
travail entraîne des avantages importants 
pour le bien-être et la productivité des 
employés. L’organisation à but non lucratif 
4 Day Week Global et le groupe de réflexion 
Autonomy ont testé la semaine de quatre 
jours sans perte de salaire pour les employés 
sur une période de six mois. L’expérience, 
menée entre juin et décembre 2022, a 
impliqué environ 2 900 travailleurs de 61 
entreprises différentes. Les travailleurs se sont 
vu octroyer une réduction "significative" de 
leurs heures de travail, sous la forme d’une 
semaine de quatre ou de cinq jours, mais 
avec des journées ou des horaires de travail 
plus courts. Dans les deux cas, le nombre 
d’heures hebdomadaires devait s’élever en 
moyenne à 32 heures sur une année, au lieu 
de 48 heures.

Les entreprises ont attribué une note 
moyenne de 8,5/10 à leur expérience ; 
la productivité et les performances de 
l’entreprise ont obtenu respectivement 
7,5/10. Le chiffre d’affaires a augmenté 
de 35 % pendant les périodes d’essai par 
rapport aux périodes similaires de l’année 
précédente, et les embauches ont augmenté 
tandis que l’absentéisme a diminué.  

Les travailleurs ont massivement approuvé 
le nouvel arrangement. Ils ont fait état d’une 
diminution du stress lié au travail, d’une 
baisse du taux d’épuisement professionnel et 
d’une plus grande satisfaction professionnelle 
et personnelle. 46 % des employés ont 
déclaré être moins fatigués et trois sur 
cinq ont trouvé qu’il était plus facile de 
concilier travail et responsabilités familiales. 
Employeurs et travailleurs ont constaté 
qu’une majorité d’employés travaillaient à un 
rythme plus rapide.

30% 
de revenus perdus 
en 2020

15 000 
réponses ont été 
recueillies par 
l’Ugict-CGT

46% 

des employés ont déclaré 
être moins fatigués

En bref
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5 
des pays étudiés 
disposent de 
législations 
spécifiques

2 
catégories pour 
une nouvelle classe 
de danger

Perturbateurs 
endocriniens : l’UE 
introduit une nouvelle 
classe de danger 

La Commission européenne vient d’adopter 
une législation modifiant le règlement 
européen relatif à la classification, à 
l’étiquetage et à l’emballage des substances 
et mélanges chimiques dangereux (règlement 
CLP) afin d’y introduire une nouvelle 
classe de danger pour les perturbateurs 
endocriniens. Les perturbateurs endocriniens 
sont des substances ou des mélanges de 
substances chimiques exogènes qui ont 
la capacité d’interférer avec le système 
hormonal et qui peuvent par conséquent 
induire des effets néfastes sur la santé.

Cette nouvelle classe de danger 
comprendra deux catégories : la catégorie 1 
pour les perturbateurs endocriniens avérés 
ou supposés et la catégorie 2 pour les 
perturbateurs endocriniens suspectés, 
tant pour la santé humaine que pour 
l’environnement. 

À l’occasion de cette révision du 
règlement CLP, de nouvelles classes de 
danger sont également introduites pour 
d’autres substances nocives. Il s’agit des 
substances persistantes, bioaccumulables, 
toxiques (PBT) et très persistantes et très 
bioaccumulables (vPvB) et des substances 
persistantes, mobiles et toxiques (PMT) et 
très persistantes et très mobiles (vPvM). 

Les fabricants et fournisseurs de 
ces substances ou des produits qui en 
contiennent devront donc les réévaluer et 
les étiqueter en conséquence afin d’informer 
les utilisateurs des dangers encourus. Cette 
révision du règlement CLP sera d’application 
à partir du 1er mai 2025.

EUROGIP : télétravail et 
accident de travail dans 
sept pays européens

Le nouveau rapport d’EUROGIP, organisme 
travaillant sur les questions relatives à 
l’assurance et à la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, 
propose une analyse des dispositions 
légales en matière de télétravail et de 
reconnaissance des accidents du travail dans 
sept pays européens : Allemagne, Autriche, 
Espagne, Finlande, France, Italie et Suède.

La crise sanitaire a entraîné une 
accélération sans précédent du télétravail, 
et pourtant il n’existe pas à l’heure actuelle 
d’actes législatifs européens concernant 
spécifiquement le télétravail. Si cette analyse 
comparée montre que les États membres 
tentent d’apporter une réponse législative 
au télétravail, elle montre également que les 
approches diffèrent significativement. 

À l’exception de la Finlande et de 
la Suède, les pays étudiés par EUROGIP 
disposent de définitions légales et/ou 
de législations spécifiques relatives au 
télétravail, stipulant certaines conditions 
précises notamment en matière de durée, 
d’accord avec l›employeur et de choix d’un 
lieu précis de télétravail. L’employeur reste 
généralement responsable de la santé et de 
la sécurité des travailleurs, même à distance, 
conformément à la directive-cadre (89/391/
CEE3) et autres directives particulières. 

En revanche, tous les pays couverts 
par l’étude mentionnent la difficulté, voire 
l’impossibilité, pour l’employeur de vérifier 
la conformité avec les normes applicables 
et de procéder à des inspections du lieu de 
travail, souvent privé, sans le consentement 
du télétravailleur. En outre, les accidents 
survenant lors de trajets effectués dans le 
cadre du télétravail ne sont pas toujours 
couverts. 

25% 
des emplois 
seraient supprimés 
en 4 mois

La FNMF annonce 
d’importantes 
suppressions d’emplois

La Fédération nationale de la mutualité 
française (FNMF), l’organe représentatif de la 
majorité des mutuelles de santé en France, 
a annoncé son intention de supprimer au 
moins 62 emplois d’ici juillet 2023, soit un 
peu plus d’un quart des effectifs. Le plan de 
licenciement a été dénoncé par l’instance 
représentative du personnel de la FNMF, le 
comité social et économique (CSE), qui a 
critiqué le caractère "brutal" des mesures et 
la manière dont elles ont été menées, qui "ne 
correspond pas aux valeurs du mouvement 
mutualiste".

En France, les travailleurs salariés sont 
censés souscrire une police d’assurance 
mutuelle, et les employeurs couvrent au 
moins 50 % du coût. Cependant, selon 
les chiffres rapportés par la DREES, le 
service statistique officiel du ministère des 
Solidarités et de la Santé, "la part de marché 
des mutuelles a progressivement diminué 
au cours des dernières années [...] tout 
comme le nombre de mutuelles adhérentes 
à la fédération. Les cotisations versées par 
les mutuelles ont également diminué ces 
dernières années". Cette situation, selon 
la FNMF, a entraîné une réduction de ses 
ressources financières.

Selon le CSE, en décembre 2022, le 
conseil d’administration s’est mis d’accord 
sur un calendrier de quatre ans, plutôt que 
quatre mois, pour une réduction progressive 
des emplois et un retour à une situation 
financière plus équilibrée. Le CSE accuse Eric 
Chenut, président de la FNMF de poursuivre 
maintenant ce calendrier beaucoup plus 
contractuel en raison, "de ses propres 
convictions".
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L’histoire de Martine

Vous avez bien lu : le syndicat des mineurs. 
Cela s’explique par une longue tradition de 
ce syndicat dans les luttes pour la santé au 
travail. Ce syndicat a été à l’origine d’avan-
cées jurisprudentielles importantes en 
France. Il est parvenu à faire reconnaître 
le préjudice d’anxiété pour les travailleurs 
exposés à des risques graves2. Les mines 
ont fermé mais la dernière génération de 
mineurs lutte encore pour la santé au tra-
vail. Malgré la fermeture, un système spéci-
fique de sécurité sociale et d’établissements 
de santé a été hérité du régime des mines. 
La majorité des membres du syndicat qui 
exercent une activité professionnelle sont 
désormais des femmes travaillant dans ce 
cadre. Il y a donc eu un passage réussi de 
l’expérience d’action collective des mineurs 
retraités vers les travailleuses de la santé du 
système minier.

La fédération CFDT des mines en 
Lorraine a constitué un collectif "cancer du 
sein" à partir de 2017. Ce collectif a com-
mencé par une campagne de sensibilisation 
et une enquête ouvrière. L’enquête permet 
de recueillir parmi les travailleuses des 
informations détaillées sur les conditions 
réelles d’exposition à des substances ou 
processus cancérogènes dans leur travail. 
Cette enquête concerne au stade actuel le 
secteur des soins de santé et le transport 
aérien. Le but est double : armer les équipes 
syndicales pour exiger des mesures de pré-
vention plus efficaces et obtenir des indem-
nisations pour les cancers du sein reconnus 
comme maladie professionnelle. 

Quatre dossiers en indemnisation de 
cancers du sein ont été déposés. Une vingt- 
aine d’autres cas devraient suivre prochai-
nement. Trois dossiers ont été rejetés et le 
syndicat est décidé à mener une bataille 
judiciaire contre ces refus. Jusqu’à présent, 
Martine est donc la seule à bénéficier d’une 
indemnité. Mais sa victoire constitue un 
atout important pour l’ensemble des travail-
leuses dont le cancer du sein peut avoir été 
causé par une exposition professionnelle.

et les cancers du sein. Différentes études 
scientifiques ont permis au Centre interna-
tional de recherche sur le cancer (CIRC) de 
classer le travail posté impliquant des ho-
raires de nuit comme un agent cancérogène 
probable chez l’être humain dès 2007. Des 
expositions chimiques contribuent égale-
ment à ces cancers. Pour les infirmières, on 
constate souvent un cumul entre l’exposi-
tion au travail de nuit et l’exposition à des 
substances cancérogènes. Dans d’autres 
professions fortement féminisées comme 
la coiffure, les ongleries ou les soins esthé-
tiques, une partie des produits cosmétiques 
utilisés à grandes doses pendant une longue 
période cause des cancers du sein. Le lien 
entre des pesticides et ce cancer est égale-
ment établi.

Ce n’est pas non plus le caractère ex-
ceptionnel de son cas. Le cancer du sein 
est la localisation la plus fréquente du 
cancer parmi les femmes. Selon l’Orga-
nisation mondiale de la santé, environ 
2,3 millions de nouveaux cas de cancer du 
sein ont été diagnostiqués en 2020 et les 
décès dus à cette maladie ont touché envi-
ron 685 000 femmes. Pour les 27 pays de 
l’Union européenne, on a compté plus de 
350 000 nouveaux cas et plus de 90 000 dé-
cès. Il doit donc y avoir chaque année des 
dizaines de milliers de Martine en Europe.

Le cas de Martine a abouti à une vic-
toire parce qu’il a précisément cessé d’être 
le cas de Martine, qu’il a été pris en main 
collectivement.

Dès 2017, le syndicat CFDT des mineurs 
de Lorraine a décidé de faire du cancer du 
sein une de ses priorités en termes de pré-
vention, d’indemnisation et d’action syndi-
cale pour changer les conditions de travail. 

Martine, ancienne infirmière française 
de 62 ans, a été diagnostiquée d’un can-
cer du sein en 2009. Treize ans plus tard, 
en mars 2023, la direction de l’hôpital de 
Sarreguemines où elle a travaillé pendant 
28 ans a validé l’avis du Conseil médical 
départemental. Son cancer du sein est re-
connu comme maladie professionnelle avec 
l’indemnisation d’une incapacité de 35 %. 

La reconnaissance du cancer du sein 
de Martine a été rapportée par de nom-
breux quotidiens français, tant locaux que 
nationaux. La raison de cette attention est 
simple. C’est la première fois en France 
qu’une infirmière ayant travaillé la nuit de 
manière régulière pendant de nombreuses 
années obtient la reconnaissance d’un can-
cer du sein comme maladie professionnelle. 
La France est malheureusement une qua-
si-exception. Seul un très petit nombre de 
pays l’ont précédée comme le Danemark.

En principe, les systèmes juridiques pré-
voient un parcours qui devrait être simple et 
facile : reconnaître une maladie profession-
nelle en invoquant la présomption de cau-
salité entre une exposition et la maladie dès 
lors qu’il y a des données scientifiques qui 
établissent ce lien de causalité de manière 
collective. Dans la pratique la situation est 
très différente. S’agissant des cancers, seule 
une petite minorité de ceux-ci sont recon-
nus comme des maladies professionnelles 
malgré des expositions avérées à des cancé-
rogènes au travail. S’agissant des cancers au 
féminin, la situation est encore pire1. 

Qu’est-ce qui a fait la différence dans le 
cas de Martine ?

Ce n’est pas la science. On dispose de-
puis de nombreuses années de données qui 
établissent un lien entre le travail de nuit 

Laurent Vogel

1.  Pour une analyse détaillée, 
lire : Marchand A. (2022) 
Mourir de son travail 
aujourd’hui. Enquête sur 
les cancers professionnels, 
Éditions de l’Atelier.

2.  Koksal M. (2020) 
Après le charbon, la 
dernière bataille pour 
la reconnaissance des 
préjudices, HesaMag, 22, 
39-45.

Carte blanche
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Le film revient sur une affaire emblématique 
du début des années 2010 : Maureen Kearney, 
syndicaliste CFDT et membre du comité 
d’entreprise européen du géant français du 
nucléaire Areva, est brutalement agressée 
après avoir révélé l’existence d’un accord 
entre Areva, l’entreprise EDF et la CGNPC, 
opérateur chinois d’énergie nucléaire. Avec 
une grande habileté, le réalisateur Jean-Paul 
Salomé aborde un ensemble de sujets socié-
taux majeurs, notamment les vulnérabilités 
et les dangers auxquels sont confrontés les 
lanceurs d’alerte et les dysfonctionnements 
du système judiciaire, en particulier dans ses 
relations avec les femmes.

La scène d’ouverture nous plonge au cœur 
de l’événement qui sera le tournant de l’af-
faire : le 7 décembre 2012, Maureen Kearney 
est retrouvée dans son domicile par sa femme 
de ménage, attachée sur une chaise, un "A" 
scarifié sur le ventre et le manche d’un cou-
teau enfoncé entre les jambes. L’ensemble du 
film se construit autour de cet incident avec 
une intrigue en deux temps. 

La première partie du film retranscrit 
la suite d’événements qui a conduit à cette 
agression, révélant l’évolution et l’intensi-
fication des tensions avec comme origine 
un changement managérial. On passe alors 
d’un management qui est présenté – parfois 
même à la limite de la caricature – 
comme transparent et ayant à cœur une 
bonne collaboration avec les syndicats, à 
un management opaque qui voit les insti-
tutions représentatives du personnel (et 
de ses membres) comme des nuisances. À 
l’époque, le dossier dont il est question était 
d’importance nationale : le transfert de 
technologie en vue du développement d’un 
nouveau réacteur chinois. Au moment des 
faits, Areva était en difficulté économique 
et représentait un enjeu essentiel pour les 
différents gouvernements français ; en par-
ticulier la sauvegarde des emplois dans un 
contexte d’élection présidentielle. 

Le nom de Maureen Kearney est déjà 
mentionné à plusieurs reprises dans cette 
affaire, la presse souligne son rôle dans les 
demandes de communication du texte de 
l’accord aux employés mais aussi ses efforts 
pour alerter le gouvernement français. Au 
moment des faits, le journal Libération avait 
implicitement lié l’agression de Maureen 
Kearney à la conclusion de l’accord entre 
Areva et la Chine. La réponse d’Areva avait 
été immédiate et le groupe avait annoncé le 
lendemain son intention de poursuivre le 
journal pour diffamation.  

Le film souligne également les limites 
du mécanisme de protection des lanceurs 
d’alerte. Du point de vue légal, les lanceurs 
d’alertes ne bénéficiaient pas de protection 

spécifique en 2012. Ce n’est que depuis 2016 
qu’un statut de lanceur d’alerte est créé en 
droit français, et seulement depuis 2022 
qu’il est possible de faire un signalement 
sans passer par sa hiérarchie. On peut tou-
tefois se demander si Maureen Kearney 
aurait été moins en danger grâce à l’inter-
diction officielle de certaines mesures de 
rétorsion (l’intimidation, par exemple) au-
jourd’hui en place.

La deuxième partie du film met parfai-
tement en lumière le harcèlement judiciaire 
dont la protagoniste a été victime. Comme 
l’a formulé l’actrice Isabelle Hubert, qui in-
carne Maureen Kearney à l’écran, elle a été 
victime d’une double peine : "Non seulement 
ce qu’elle a subi, mais aussi le fait qu’on ne la 
croit pas." Le film retrace comment, dans un 
contexte de violences et de pressions insti-
tutionnelles, elle est passée du statut de vic-
time à celui de coupable. En effet, c’est sous 
la pression des enquêteurs, qui menacent 
sa famille de représailles, qu’elle passe aux 
aveux – sur lesquels elle reviendra par la 
suite. Ce qui frappe également, c’est la du-
reté des préjudices sexistes présents dans 
cette enquête menée principalement par des 
hommes. La souffrance psychologique dont 
souffrent les victimes d’agressions sexuelles 
n’est pas seulement ignorée, elle est aggravée 
par les modes opératoires choisis, en parti-
culier les examens gynécologiques. Quand 
Maureen Kearney est à nouveau question-
née sur son agression, on lui demande pour-
quoi elle ne s’est pas débattue, est-ce qu’elle 
a crié et pourquoi elle ne l’a pas fait, sous- 
entendant qu’elle ne se serait pas comportée 
comme une victime.

De même, lors du procès en première 
instance, quand Maureen Kearney dit que 
son employeur est bien connu pour être co-
lérique, la juge lui répond qu’elle l’a quasi-
ment harcelé pendant des mois en tant que 
syndicaliste et que c’était une réaction com-
préhensible. Le travail syndical et le droit 
à l’information sont vus, également par la 
justice, comme une nuisance ; le harcelé de-
vient harceleur. Après avoir été condamnée 
en première instance pour "dénonciation 
mensongère", Maureen Kearney est finale-
ment relaxée en 2018 par la Cour d’appel de 
Versailles. Certes, elle n’est pas coupable, 
mais toujours pas reconnue victime. Cela 
pourrait toutefois changer grâce à l’impact 
de ce film. Suite à son visionnage, la dépu-
tée parlementaire de La France Insoumise 
(LFI) Clémentine Autain a réclamé avec son 
groupe l’ouverture d’une commission d’en-
quête parlementaire sur le sujet, qu’elle dé-
crit comme un potentiel "scandale d’État".

La Syndicaliste, film français 
de Jean-Paul Salomé sorti en 
mars 2023, est l’adaptation 
au cinéma du livre-enquête 
de la journaliste Caroline 
Michel-Aguirre (éd. Stock, 
2019) sur l’agression d’une 
syndicaliste, lanceuse 
d’alerte au sein d’une grande 
entreprise.

La Syndicaliste : 
le prix à payer lorsqu’on 
dénonce 

Aude Cefaliello
ETUI
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